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ADRIEN  ARCAND. 
Chef  du  Parti  National  Social  Chrétien 


La  Croix  Gammée 
ce  qu  elle  représente 


Depuis  leur  dispersion  les  Juifs,  répandus  sur 
toute  la  terre,  n'ont  jamais  cessé  de  former  un 
tout  compact,  fanatiquement  uni  en  ce  qui  concer- 
ne leurs  intérêts  nationaux.  Ce  sont  les  plus  ar- 
dents des  nationalistes,  leurs  livres  sacrés  et  pro- 
fanes en  font  foi. 

Qu'ils  soient  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
France,  aux  Etats-Unis,  en  Pologne  ou  en  Canada, 
les  Juifs  restent  immuablement  Juifs,  à  cause  de 
ce  profond  nationalisme  qui  les  caractérise.  Là  où 
ils  se  trouvent,  ils  n'ont  pas  voulu  devenir  des  Al- 
lemands, des  Anglais,  des  Français,  des  Améri- 
cains ou  des  Canadiens,  alors  que  les  vieilles  races 
romaine,  celtique,  gauloise,  francque,  etc.,  se  sont 
fondues  en  groupes  plus  généralisés,  plus  souples 
et  plus  civilisés.  La  marche  du  temps  et  le  travail 
des  siècles  ont  raffiné  et  policé  toutes  les  ra^es, 
mais  rien  n'a  pu  altérer  la  juiverie  et  le  juivisme. 
Ils  sont  exactement  aujourd'hui  ce  qu'ils  éta  ent 
au  temps  de  Moïse,  au  temps  du  Christ  et  au  ternes 
de  Maïmonides,  les  agents,  les  apôtres,  les  propa- 
gateurs du  matérialisme.  Ceci  s'explique  parce  que 
les  Juifs,  ne  se  considérant  nulle  part  dans  leur 
patrie,  ne  trouvant  dans  aucun  pays  un  foyer  de 
judaïsme,  se  sont  confinés  aux  intérêts  matériels 
des  pays  qui  les  recevaient,  sans  vouloir  en  accep- 


^er  les  intérêts  spirituels  et  moraux. 

Si  les  Juifs  subissent  avec  plus  ou  moins  de 
loyauté  le  drapeau  qui  les  héberge,  parce  que  ce 
n'est  jamais  leur  drapeau,  ils  se  rangent  tous  una 
nimement  sous  la  bannière  de  l'Etoile  de  Sion,  fai 
te  de  deux  triangles  entrelacés.  C'est  le  symbole  du 
nationalisme  juif,  leur  emblème  national,  et  ils 
l'affichent  dans  tous  les  pays  où  ils  se  trouvent 
Dans  leur  lutte  pour  la  domination  du  monde,  les 
Juifs  d'Angleterre  mettent  de  côté  le  drapeau  an- 
glais, de  même  font  les  Juifs  français  en  France, 
de  même  les  Juifs  canadiens  au  Canada,  pour  re- 
connaître audessus  de  tout  et  avant  tout  l'étendard 
sioniste.  Seuls  les  sémites,  ou  descendants  de  Sem, 
arborent  ce  drapeau;  le  symbole  des  triangles  en- 
trelacés s'est  même  imposé  chez  certains  Arabes. 

Devant  l'assaut  des  Juifs  contre  les  races 
blanches  ou  Japhétiques  (issues  de  Japhet),  celles- 
ci  tendent  à  graduellement»  se  liguer  dans  un  vaste 
mouvement  défensif.  Ce  n'est  pas  par  suite  de  pro- 
pagande allemande,  mais  parce  que  tous  ont  cons- 
cience de  la  même  attaque  et  ressentent  le  même 
danger,  que  tous  les  pays  tendent  simultanément 
vers  un  antisémitisme  protecteur;  c'est  parce  que 
chaque  nation  voit  et  constate  ce  que  l'on  a  vu  en 
Allemagne.  Aussi  a-t-on  le  spectacle  d'une  immen- 
se contraction,  dans  tous  les  pays  de  race  blanche, 
pour  se  garer  contre  un  péril  dont  on  ne  peut  plus 
nier  l'existence.  La  descendance  de  Japhet,  dans  un 
grand  mouvement  général  et  sous  certains  aspects 
inconscient,  se  lève  pour  répondre  à  l'offensive  de 
la  descendance  de  Sem. 

4u-dessus  de  nos  caractéristiques  secondaires  an- 
glaise, française,  italienne,  allemande  ou  autre,  il 
y  a  une  grande  caractéristique  basique  et  fonda- 
mentale: nous  sommes  tous  de  race  blanche.  Si 
nous  avons  chacun,  suivant  notre  patrie,  un  dra- 
peau national,  nous  avons  tous,  en  tant  que  mem- 
bres de  la  race  blanche,  un  emblème  commun  qui 


la  symbolise:  la  croix  gammée  ou  swastika,  dont 
nous  donnons  la  reproduction  en  page  frontispice. 

La  croix  gammée  n'est  pas  un  symbole  hitlé- 
rien ni  un  emblème  national.  C'est  un  étendard 
générique  qui  rassemble  sous  son  ombre  tous  les 
membres  de  la  race  indo-aryenne,  à  laquelle  les 
blancs  appartiennent.  Si  ce  signe  est  si  haineuse- 
ment dénonce  par  les  Juifs,  c'est  parce  que  les  sé- 
mites ne  peuvent  pas  s'en  prévaloir.  Le  Juif  peut 
se  réclamer  du  drapeau  anglais,  du  drapeau  fran- 
çais de  n  importe  quel  symbole  religieux  qu'il  ac- 
cepte, mais  jamais  et  pour  aucune  considération  il 
ne  pourra  se  mettre  sous  l'ég  de  de  la  croix  gam- 
mée, parce  qu'aucune  puissance  ne  peut  en  faire 
un  indo-aryen. 

La  plus  récente  étude  scientifique  faite  sur  les 
origines  de  la  croix  gammée  l'a  été  par  le  profes 
seur  \\  -Norman  Brown,  D.  Ph.,  de  l'Université  de 
Pennsylvanie,  ou  il  enseigne  le  sanscrit.  Dans  cette 
étude  (aouti  1933),  le  professeur  Brown,  qui  est  un 
anti-hitlenen,  affirme  que  la  croix  gammée  a  d'a- 
bord été  employée  dans  les  réglons  "japhétiques  ' 
(vallée  de  l'Indus,  Bélouchistan,  Troie,  Suse,  Chy- 
pre, Rhodes,  Athènes)  aussi  lointainement  que  trois 
mille  ans  avant  l'ère  chrétienne,  comme  l'attestent 
les  découvertes  archéologiques  r  que  cet  emblème  ne 
fut  jamais  employé  par  les  sémites,  qu'on  ne  le 
trouve  pas  dans  les  antiquités  de  leurs  territoires 
Depuis  lan  2,000  ayant  Jésus-Christ,  la  swastika 
tut  toujours  employée  avec  profusion  par  tous  les 
groupes  de  la  race  indo-aryenne.  Aujourd'hui  il 
tprme  un  point  de  ralliement  pour  tous  les  "japhé- 
tiques   assaillis  par  les  sémites  dans  une  invasion 
et  un  combat  non-sanguinaires,  mais  économiques, 
politiques  et  dont  les  conséquences  sont  identiques 
a  celles  d'une  conquête  armée 

té  dpQ  M}1°  «  dfi?CUt  •  ^nt  que  Pon  voudra  la  P^e- 
te  de  telle  section  indo-aryenne,  il  n'en  res^e  nas 
moins  que  la  race  blanche  est  la  race  branche,  Jue 


les  descendants  de  Japhet  n'ont  rien  de  commun  a- 
vec  les  descendants  de  Sem,  qu'ils  diffèrent  par 
des  instincts  fondamentalement  opposés,  que  les 
tendances  spirituelles  des  premiers  ne  pourront  ja- 
mais s'allier  aux  tendances  matérialistes  des  au- 
tres. 

Les  fascistes  antisémites  de  tous  les  pays  ont 
adopte  pour  emblème  la  croix  gammée,  symbole  de 
leur  race.  Bien  que  le  fascisme  soit  énergiquament 
nationaliste,  il  trouve  dans  la  croix  gammée  la  clef 
d'un  internationalisme  qui  doit  répondre  à  l'inter- 
nationalisme juif,  puisque  le  combat  engagé  ne 
peut  être  gagné  autrement.  De  même,  bien  que  les 
fascistes  anti-sémites  soient  positivement  chré- 
tiens, ils  ne  veulent  pas  traîner  dans  la  poussière 
du  combat  la  croix  chrétienne,  symbole  religieux, 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  guerre  religieuse. 

La  croix  gammée  est  et  restera  le  symbole  de 
ralliement  de  la  race  blanche,  dans  son  effort 
mondial  pour  se  dégager  de  la  domination  écono- 
mique et  politique  des  Juifs.  Comme  les  Juifs  s'ins- 
pirent de  leur  Etoile  de  Sion,  l'affichent,  en  font 
un  mot  d'ordre  au  sein  de  leur  race,  il  faut  que 
les  "japhétiques"  arborent  sans  crainte  leur  swas- 
tica,  s'en  inspirent,  s'en  fassent  un  mot  d'ordre,  a- 
fin  que  les  peuples  de  race  blanche  cessent  de  s'en- 
tre-déchirer,  de  se  craindre,  de  se  laisser  diviser  par 
les  Juifs,  afin  qu'ils  puissent  se  comprendre,  s'en- 
tendre et,  écoutant  la  voix  de  leur  sang  et  leurs 
instincts  communs,  parviennent  à  la  véritable  paix 
mondiale. 

Que  partout  flotte  fièrement  et  victorieuse- 
ment la  croix  gammée  ! 


Le  Parti  National  Social  Chrétien. 


Animé  par  une  inébranlable  foi  en  Dieu,  un  pro- 
fond amour  du  Canada,  des  sentiments  ardents  de 
patriotisme  et  de  nationalisme,  une  loyauté  et  un 
dévouement  complets  envers  le  Gracieux  Souverain 
qui  forme  le  principe  reconnu  d'autorité  active,  et 
un  respect  entier  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  le 


Parti 

NATIONAL  SOCIAL 
CHRETIEN 
du  Canada 

soumet  à  l'approbation  du  peuple  canadien,  pour 
le  maintien  de  l'ordre,  pour  la  prospérité,  pour 
l'unité  nationale,  pour  l'honneur  national,  pour  le 
progrès  et  le  bonheur  d'un  plus  grand  Canada, 
les  principes  politiques,  économiques  et  sociaux 
ci-dessous  énumérés, 

s'engageant  solennellement  et  formellement  à  les 
mettre  en  application  pratique  aussitôt  que  l'élec- 
toral canadien  lui  aura  accordé  sa  confiance. 


CHAPITRE  PREMIER 

Principes  de  Citoyenneté  Nationale 


Le  premier  chapitre  du  programme  du  Parti  National 
Social  Chrétien  traite  du  status  national  des  habitants  de 
ce  pays.  Il  vise  à  la  création  d'une  unité  nationale  que  nous 
n'avons  jamais  pu  obtenir  en  aucun  temps,  pour  la  simple 
raison  que  c'était  une  impossibilité  de  fait:  il  n'y  a  jamais 
eu  de  Canadiens  au  Canada.  Cette  affirmation  peut  paraî- 
tre étrange  mais  elle  n'en  correspond  pas  moins  à  la  réa 
lité.  Il  n'y  a  pas  de  Canadiens,  au  Canada,  il  n'y  a  que 
des  sujets  britanniques  Ce  n'est  pas  à  titre  de  Canadiens 
que  nous  réglons  nos  affaires  intérieures,  que  nous  tenons 
des  consultations  populaires,  que  nous  votons,  que  nous 
pouvons  être  représentants  du  peuple,  membres  d'adminis- 
trations publiques,  mais  seulement  à  titre  de  sujets  bri- 
tanniques. 

Le  titre  de  sujet  britannique  es;  un  titre  impérial  qui 
n'a  absolument  rien  de  national,  qui  tend  même  à  nier 
l'existence  d'une  nation  canadienne.  Pourtant,  nous  avons 
un  caractère  national  défini,  et  le  Parti  National  Social 
Chrétien  exige  que  ce  caractère  soit  affirmé.  Autant  un 
homme  a  besoin  d'avoir  un  nom  qui  l'identifie  et  d'en  pren- 
dre conscience,  autant  une  nation  a  besoin  d'avoir  un  ca 
ractère  national  et  d'en  prendre  conscience.  Il  n'est  pas 
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étonnant  qu'en  ce  pays  il  n'y  ait  pas  d'unité  nationale,  c'est 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  mentalité  nationale,  et  parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  conscience  nationale;  et  il  n'y  a  pas  de  cons- 
cience nationale  parce  que  nous  n'avons  pas  de  citoyenneté 
nationale.    Cette  absence  de  citoyenneté  a  eu  des  consé- 
quences fâcheuses  dans  le  passé,  elle  en  a  encore  de  plus 
grandes  peut-être  aujourd'hui.  On  en  est  rendu  à  douter 
de  la  valeur  de  la  Constitution  canadienne,  à  se  demander 
si  les  Pères  de  la  Confédération  n'ont  pas  fait  une  erreur, 
quand  on  considère  à  quel  point  sont  encore  divisées  les 
différentes  sections  et   les  différentes  provinces  du  pays. 
Nous  ne  blâmons  pas  ceux  qui  expriment  ces  doutes,  mais 
nous  blâmons  -  et  c'est  l'attitude  du  Parti  N.  S.  C.  —  la 
cause  profonde  de  ces  divisions.    Jamais,  dans  notre  his- 
toire, nous  n'avons  eu  de  point  de  repère  pour  fixer  une 
véritable  mentalité  nationale,  jamais  nous  n'avons  eu  cet 
élément  primordial  et  nécessaire  d'union  qui  s'appelle  la 
"citoyenneté  nationale"  ,et  vers  lequel  se  serait  dirigée  l'opi- 
nion de  tous  les  groupes  du  peuple  canadien.    C'est  ce  qui 
fait  que  nous  avons  eu  surtout  une  conscience  et  une  men- 
talité provinciales.    Jusqu'ici,  nous  avons  vécu  comme  des 
"sujets  britanniques  habitant  un  pays  qui  se  nomme  Cana- 
da". Eh!  bien,  il  faut  changer  la  formule  du  tout  au  tout 
et  vivre  dorénavant  comme  des  "citoyens  canadiens  dont  le 
pays  fait  partie  du  commonwealth  britannique".  Autrement, 
il  est  inutile  de  songer  à  une  conscience  nationale,  et  à  la 
mentalité  et  l'unité  nationales  qui  en  découlent  naturelle- 
ment.   C'est  pourquoi  le  Parti  National  Social  Chrétien,  en 
tête  de  son  programme,  place  l'article  suivant: 
1.— Au  nom  de  l'unité  nationale  et  du  droit  de  dis- 
poser  de   nos   affaires    intérieures,   nous  voulonî 
l'affirmation  positive  d'une  citoyenneté  canadienne 
-  lu  — 


Il  est  temps  que  l'on  donne  suite  aux  stipulations  dvl 
Statut  de  Westminster,  qui  fait  du  Canada  une  nation  au- 
tonome; que  nous  ayons  conscience  d'être  une  nation,  que 
nous  en  ayons  le  titre  et  le  caractère,  et  que,  sur  des  prin- 
cipes nationaux  que  toutes  les  provinces  accepteront,  s'éta 
blisse  enfin  l'unité  nationale  indispensable  à  la  grandeur 
future  du  Canada. 

Le  Statut  de  Westminster  décrète  que  nous  sommes  une 
nation  autonome;  c'est-à-dire  que,  avant  de  faire  partie  du 
commonwealth  britannique,  nous  avons  une  existence  en 
propre,  comme  pays.  La  sujétion  britannique  n'est  bonne 
qu'en  autant  que  nous  sommes  incorporés  à  l'empire  britan 
nique,  mais  c'est  une  caractéristique  qui  doit  être  subor- 
donnée à  notre  entité  nationale.  C'est  pourquoi  nous  vou- 
lons fermement,  tout  en  restant  de  loyaux  sujets  britan- 
niques, avoir  une  existence  nationale  définie  et  la  régir 
comme  citoyens  canadiens 

2.— Seuls  les  citoyens  canadiens  pourront,  en  Canada, 
jouir  des  droits  civiques  positifs  inhérents  à  la 
citoyenneté. 

Cet  article  veut  dire  que  seuls  les  citoyens  canadiens 
auront  les  droits  positifs  de  la  citoyenneté,  c'est-à-dire  le 
droit  de  détermineî  ce  que  l'Etat  canadien  devra  faire;  seuls 
les  citoyens  canadiens  auront  le  droit  de  vote,  le  droit  d'être 
élus  comme  représentants  du  peuple,  le  droit  d'office  public, 
le  droit  d'administration  publique seuls  les  citoyens  cana 
diens,  en  somme,  auront  le  droit  de  dire  quelle  sorte  de  sauce 
les  Canadiens  mangeront,  et  de  quelle  façon  elle  sera  assai 
sonnée. 

Le  sujet  britannique  ordinaire,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
nationalisé  par  l'émission  de  titres  de  citoyenneté  canadien- 
ne, ne  jouira  pas  des  trois  positifs  de  détermination  natio- 
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nale.  Cependant,  il  aura  tous  les  droits  négatifs  inhérents 
au  caractère  impérial:  droit  à  la  protection  de  sa  personne 
et  de  ses  biens,  droit  de  libre  circulation,  etc.  Quant  à  l'é- 
tranger non-britannique,  il  sera  considéré  comme  un  hôte 
de  passage,  soumis  aux  conditions  réglementaires  d'entrée 
au  pays. 

3. — Seuls  pourront  être  citoyens  canadiens  les  mem- 
bres des  deux  grandes  races  qui  forment,  depuis 
son  début,  la  population  du  Canada,  et  les  autres 
membres  aryens  du  reste  de  la  population  qui 
consentiront  à  s'identifier  avec  les  deux  races  - 
mères. 

Ici  intervient  la  question  de  race.  Depuis  un  siècle 
et  demi,  la  démocratie  nous  prêche  de  ne  pas  faire  de  dis- 
tinctions de  races  et  de  religions;  le  sentiment  internatio- 
naliste et  la  propagande  juive  ont  fait  de  la  question  de 
race  une  question  honteuse  que  des  gens  nobles  doivent 
s'abstenir  de  discuter.  Même,  on  nous  a  donné  l'illusion 
que,  toucher  à  la  question  de  race,  c'est  toucher  à  de  la 
dynamite.  Pourtant,  la  même  démocratie  n'a  jamais  cessé 
de  faire  des  distinctions  de  races,  contre  les  nègres  et  le* 
Japonais  aux  Etats-Unis,  contre  les  Hindous  et  les  Indiens 
canadiens  dans  notre  pays,  contre  la  Chinoise  qui  ne  pem 
traverser  nos  frontières.  Et  cette  politique  hypocrite  n'a 
servi  vraiment  qu'à  une  chose:  ne  pas  faire  de  distinctions 
contre  le  Juif,  totalement  inassimilable  par  sa  race,  fanati- 
quement anti-chrétien  par  sa  religion.  Lorsque  nous  vou 
Ions  prononcer  le  mot  "juif",  rententissent  immédiatement 
des  clameurs  contre  le  cri  de  race.  Cependant,  quand  il 
s'agit  de  se  faire  reconnaître  comme  minorité  pai  la  Ligue 
des  Nations,  les  Juifs  eux-mêmes  font  entendre  le  cri  de 
race-  ils  le  font  entendre  pour  justifier  leurs  congrès  spé- 
—  12  — 


ciaux,  leurs  appels  aux  fonds  publics,  leurs  revendications 
pour  un  régime  scolaire  spécial,  et  un  député  juif  de  Mont- 
réal même  disait,  dans  un  discours,  que  les  députés  "juifs" 
doivent,  avant  tout,  s'occuper  des  affaires  juives  à  la  Légis- 
lature. 

Quand  nous  parlons  ici  de  races,  nous  lie  parlons  pas 
des  branches  particulières  de  chaque  grande  race.  Noirs 
avons  en  vue  les  grandes  divisions  générales  reconnues  mon- 
dialement: race  noire,  race  jaune,  race  sémitique,  race 
blanche.  Les  familles  de  la  race  blanche,  qui  sont  ce  qu'on 
appelle  aryennes,  ont  leur  personnalité  propre,  mais  leurs 
instincts  fondamentaux  sont  les  mêmes  et  on  y  trouve  un 
terrain  commun  d'entente.  Si  même  on  remonte  à  plusieurs 
siècles,  on  s'aperçoit  que  les  tribus  des  Normands,  des  Cel- 
tes, des  Angles,  des  Francs,  des  Germains,  des  Vikings,  etc., 
qui  ont  formé  plus  tard  les  nations  nord-européennes! 
étaient  issues  d'un  stock  commun  dont  nous  descendons 
tous. 

Puisque,  avec  la  création  d'une  citoyenneté,  le  Canada 
doit  s'engager  dans  ses  destinées  véritables,  il  importe  de 
poser  quelques  questions.  Le  Canada  devra-t-il  être,  dans 
l'avenir,  un  pays  de  jaunes,  de  noirs,  de  sémites,  de  croise- 
ment abâtardis,  ou  devra-t-il  être  un  pays  de  race  blanche? 
La  réponse  ne  fait  aucun  doute  dans  l'esprit  de  tout  Cana- 
dien authentique.  Il  ne  s'agit  pas,  en  principe,  de  décla- 
rer inférieure  une  race  qui  n'est  pas  blanche,  mais  simple- 
ment d  avenir  national  et  de  protection  de  la  race  nationale 
Nous  concevons  et  admettons  qu'un  Canadien  ne  puisse 
ni  ne  doive  devenir  maire  de  Tokio,  ou  chef  d'une  tribu  de 
Zoulous  ou  premier  ministre  de  la  Palestine,  ou  même  que 

elTZa^e    7^  *  ^  ™*  ^  ^ 

nous  lTl,n  rCSte  °Piniâtrement  juif,  et  pourtant 

nous  le  laissons  avoir  voix  délibérante  dans  nos  conseils 
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nationaux;  le  nègre,  même  s'il  veut  s'assimiler,  n'en  reste 
pas  moins  nègre,  et  le  fait  qu'un  nègre  pourrait,  par  des 
moyens  extraordinaire,  devenir  maire  de  Montréal  ou  To- 
ronto, n'en  serait  pas  moins  un  fait  contre  nature,  au  point 
de  vue  national. 

Devant  la  création  d'une  citoyenneté  nationale,  la  ques- 
tion de  race  se  pose.  Il  faut  la  trancher  résolument.  Et 
nous  estimons  que  c'est  à  nous,  les  races-mères  de  ce  pays, 
de  trancher  la  question,  et  non  aux  nouveaux-venus  non- 
aryens  qui  n'ont  pris  aucune  part  aux  sacrifices  d'organisa- 
tion de  ce  pays.  Juifs,  noirs  et  jaunes  ne  pourront  pas 
alléguer  qu'on  leur  fait  une  injustice  en  leur  enlevant  ce 
dont  ils  jouissent,  car  la  citoyenneté  n'existe  pas  encore. 
Ils  ont  la  sujétion  britannique,  ils  la  garderont;  elle  leur 
assurera  la  protection  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens 
honnêtement  acquis,  mais  ne  leur  assurera  pas  le  droit  de 
dire  comment  nous  devons  régler  nos  affaires  dans  notre 
pays.  En  ce  qui  concerne  la  race  indienne  indigène,  nous 
considérons  qu'elle  est  ici.  chez  elle,  qu'elle  a  des  droits  sa- 
crés et  inaliénables,  et  que  la  citoyenneté  ne  pourra  être  re- 
fusée à  tout  Indien  émancipé. 

Ajoutons,  sur  cette  question  de  races,  les  considérations 
suivantes:  Le  Parti  National  Social  Chrétien  considère  la 
nation  canadienne  comme  une  entité  organique  qui  doit 
rester  maîtresse  de  son  sort  politique,  social  et  économique  ; 
qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  groupe  non-aryen  d'y  accaparer 
une  influence  exagérée  pouvant  mettre  en  péril  la  sécurité 
politique,  sociale  et  économique  des  citoyens;  que  le  numé- 
ros clausus  (quota  des  races  non-aryennes)  sera  appliqué 
partout  et  chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire,  afin  de  pré- 
server l'équilibre  indispensable  à  l'unité  et  la  stabilité 
nationales. 
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Voici  le  quatrième  et  dernier  article  du  chapitre  de 
politique  nationale: 

4. — L'immigration  future,  qui  ne  devra  être  faite  que 
suivant  les  besoins  du  Canada,  devra  être  assu- 
jettie aux   exigences   ci-dessus  affirmées 

Autant  que  possible,  le  Canada  devra  satisfaire  à  ses 
besoins  par  la  natalité  naturelle  de  son  stock  existant  de 
population,  qui  comprend  les  héritiers  de  ceux  qui  ont  fait 
des  sacrifices  pour  établir  et  organiser  le  pays.  Ceux  qui 
seront  admis  dans  la  citoyenneté  canadienne  pour  jouir  des 
fruits  dp  ces  sacrifices,  devront  être  soigneusement  choisis 
suivant  des  principes  de  sélection  qui  répondront  aux  exi- 
gences de  la  mentalité  et  de  l'unité  nationales,  afin  que 
cette  unité  et  cette  mentalité  soient  constamment  raffer- 
mies par  des  valeurs  positives,  et  ne  soient  pas  compromises 
par  les  éléments  réfractaires  ou  inassimilables. 
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CHAPITRE  DEUXIEME 


Principes  de  Politique  Impériale 


Ce  chapitre  ne  comporte  qu'un  seul  article.    Le  voici. 
1^-Nous   voulons   une   participation    immédiate  plus 
grande   et   plus   active   aux   intérêts   de  l'empire 
britannique,   qui   sont   nos   intérêts   sur  une  base 
de  partenaires   égaux  et  solidaires. 
L'empire  britannique  n'est  pas,  en  principe,  et  ne  doit 
pas  être,  en  fait,  la  chose  d'un  pays  en  particulier.  C'est 
la  résultante  d'une  union  librement  consentie  par  des  pays 
autonomes  et  égaux  entre  eux.    Pour  le  Canadien,  l'empire, 
c'est  le  Canada  . .  .  plus  d'autres  pays  qui  nous  concernent 
moins  immédiatement  mais  avec  lesquels  nous  avons  formé 
une  association  ou  commonwealth.    Ces  pays  forment  nos 
marchés  naturels  pour  nos  produits  d'exportation,  comme 
nous  formons  le  leur.     Par  naissance,  nous  sommes  im- 
périaux, et  c'est  entretenir  un  injustifiable  illogisme  que 
de  vouloir  être  anti-impérialistes,  du  moins  aussi  longtemps 
que  nous   consentirons  à   faire  partie   de   l'empire.  La 
saine  raison  et  le  sens  de  l'honneur  exigent  que  nous  soyions 
impérialistes,  parce  qu'impériaux  de  par  notre  consente- 
ment.   D'ailleurs,  le  cri  anti-impérialiste,  comme  tous  les 
cris  révolutionnaires  de  gauche,  est  un  cri  judéo-libéral 
dont  on  trouve  les  traces  premières  chez  Israël,  parce  que 
la  juiverie  cherche  à  disloquer  toute  force  qui  peut  retarder 
l'avènement  de  son  empire  universel.    Les  Juifs  soviétiques 
sont  ceux  qui   crient  le  plus  fort  contre  l'impérialisme. 
Pourtant,  que  font-ils?  Ils  travaillent  à  créer  l'empire  uni- 
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versel  bolchevique  qui  a  déjà  conquis  les  Russies,  l'Ukraine, 
l'Arménie,  le  Turkestan,  une  forte  partie  de  la  Chine,  qui 
a  voulu  à  certain  moment  s'emparer  de  la  Pologne,  qui  fait 
une  propagande  mondiale  pour  essayer  d'amener  tous  les 
peuples  à  se  fondre  dans  cet  empire,  qui  poursuit  son  im- 
périalisme chez  nous,  secrètement,  tous  les  jours. 

L'empire  britannique  est  la  plus  puissante  force  poli- 
tique du  monde,  nous  avons  le  privilège  d'en  participer  par 
droit  de  libre  association,  et  toute  diminution  de  cette  force 
ne  peut  que  nous  être  directement  nuisible.  Si  nous  de- 
vons, d'abord,  avoir  profondément  conscience  de  notre  ca- 
ractère national  et  de  notre  citoyenneté,  nous  devons  aussi 
prendre  conscience  des  avantages  de  notre  libre  partici- 
pation dans  l'empire  et  du  rôle  de  plus  en  plus  important 
que  nous  devons  y  jouer,  des  bénéfices  de  plus  en  plus 
grands  que  nous  devons  en  tirer.  Comme  tous  les  pays 
du  commonwealth  britannique,  nous  pouvons  et  nous  de- 
vons dire  "notre  empire",  plutôt  que  "l'empire",  et  agir  en 
conséquence. 

Le  Parti  National  Social  Chrétien  considère  que  le 
Canada  ne  devra  jamais  penser  à  sortir  du  commonwealth 
britannique  avant  l'époque  où  il  pourrait  le  faire  sans  ris- 
que d'être  absorbé  par  une  autre  puissance. 

L'annexion  du  Canada  aux  Etats-Unis  priverait  les 
Canadiens-français  de  l'exercice  officiel  de  leur  langue,  au 
Parlement  central  comme  devant  les  tribunaux  et  dans  les 
documents  publics. 

La  question  impériale  a  soulevé  de  bien  vives  querelles, 
en  ce  pays,  au  sujet  des  guerres;  et,  au  lieu  d'élucider  la 
question,  qui  est  très  simple,  on  a  pris  plaisir  à  l'embrouiller 
délibérément,  de  part  et  d'autre,  pour  des  avantages  de 
parti.  Le  Parti  National  Social  Chrétien  ne  craint  pas  de 
soumettre  la  question  à  la  discussion  publique,  parce  qu'il 
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la  soumet  à  la  lumière  de  la  vérité  et  de  la  réalité. 

Disons  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  "d'empereur  de  l'em- 
pire britannique'.  Il  y  a  un  souverain,  qui  est  particulière- 
ment roi  dAngleterre,  en  même  temps  que  d'Ecosse,  d'Ir- 
lande, empereur  des  Indes,  roi  des  dominions  au-delà  des 
mers.  Ce  souverain  ne  peut  pas  agir  comme  monarque  de 
l'empire  britannique,  n'en  ayant  ni  le  titre  ni  la  fonction. 
Il  ne  peut  agir  que  comme  souverain  spécifique  des  pays 
dont  il  est  particulièrement  roi  ou  empereur.  Et  le  roi  ne 
peut  agir  d'aucune  façon  concernant  un  pays  dont  il  est  le 
souverain  sans  l'avis  du  conseil  des  ministres  du  pays  en 
question.  Il  faut  bien  comprendre  ces  distinctions,  pour 
comprendre  notre  status  dans  une  guerre. 

Il  n'y  a  que  deux  sortes  de  guerre:  la  guerre  défensive, 
quand  nous  sommes  attaqués;  la  guerre  offensive,  quand 
nous  attaquons  ou  déclarons  la  guerre. 

a)  Si  la  guerre  nous  est  faite,  nous  sommes  obligés  de 
nous  défendre.  Une  guerre  qui  nous  est  déclarée  n'est  pas 
une  question  qui  relève  du  roi  ou  du  Conseil  de  ses  mi- 
nistres, mais  de  la  puissance  qui  déclare  la  guerre.  C'est 
un  fait  accompli  que  nous  devons  accepter,  même  malgré 
notre  volonté. 

b)  Lorsqu'il  s'agit  d'une  guerre  offensive,  le  roi  ne 
peut  pas  engager  le  Canada  sans  l'avis  du  Conseil  de  ses 
ministres  canadiens;  en  d'autres  termes,  il  ne  peut  pas  tan- 
cer le  Canada  dans  une  guerre  d'attaque  sans  le  consente- 
ment du  Canada.  Et  le  Parti  National  Social  Chrétien  s'en- 
gage solennellement  à  ne  jamais  aviser  le  roi,  par  ses  chefs 
ou  représentants,  à  engager  le  Canada  dans  une  guerre  of- 
fensive sans  que  le  peuple  canadien  lui-même  ne  demande, 
par  plébiscite  ou  référendum,  une  déclaration  ou  un  état  de 
guerre. 
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CHAPITRE  TROISIEME 

Principes  Religieux  Nationaux 


Ce  chapitre  comporte  les  trois  articles  suivants: 
1— Le  Parti  National  Social  Chrétien  veut  que  le 
Canada  soit  un  pay,  officiellement  et  positive- 
ment chrétien,  et  que  l'Etat  agisse  en  censé- 
quence  dans  toutes  ses  manifestations  et  légis- 
lations, sans  favoriser  une  confession  religieuse 
Plus  qu  une  autre,  sans  s'immiscer  dans  les  orga- 
nisations  religieuses. 

2.  — L'Etat   ne   tolérera   rien   qui   puisse   attenter  au 

christianisme  ou  diminuer  le  respect  public  dans 
lequel  il  doit  être  tenu. 

3.  — Les  confessions  religieuses  non-chrétiennes  seront 

tolérées  pourvu  qu'elles  ne  viennent  pas  en  conflit 
avec  l'autorité  de  l'Etat,  la  sécurité  du  pays  et 
le  bien  commun. 

Ces  articles  s'expliquent  par  eux-mêmes  et  ne  deman- 
dent pas  de  commentaires.  Le  Canada  a  été  découvert,  ex- 
plore, fondé  et  organisé  sous  les  auspices  de  la  civilisation 
chrétienne.  Le  désir  et  l'intention  des  pionniers  et  de  nos 
ancêtres  ont  été  d'en  faire  une  terre  chrétienne.  Les  tra- 
ditions communes  aux  diverses  branches  de  la  race  aryenne 
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sont  des  traditions  chrétiennes.  Pour  rester  fidèles  à  nos 
traditions  et  répondre  à  nos  aspirations,  il  faut  que  l'Etat 
respecte  en  tout  et  partout  l'idée  chrétienne,  et  qu'il  fasse 
disparaître  de  nos  lois  tout  ce  qui  y  a  été  introduit  d'anti- 
chrétien  et  même  de  non-chrétien. 

Section  éducationnelle 

Nous  n'entendons  pas  confier  au  gouvernement  fédéral 
l'œuvre  d'éducation  scolaire.  Cependant,  il  est  nécessaire, 
pour  la  formation  d'une  mentalité  nationale,  d'imposer  des 
principes  éducationnels  généraux  qui  devront  être  suivis 
dans  toutes  les  provinces.  Ce  serait  contre  l'intérêt  national, 
par  exemple,  que  les  Canadiens  d'une  province  reçoivent  une 
éducation  fondamentalement  contraire  à  celle  que  reçoi- 
vent les  Canadiens  d'une  autre  province.  C'est  pourquoi 
nous  proclamons  les  principes  éducationnels  ci-dessous,  qui 
devront  être  appliqués  dans  chaque  province: 

1.  — L'éducation    primaire,    secondaire    et  supérieure 

doit   être  chrétienne. 

2.  — L'éducation   doit    former   des   hommes   de  carac- 

tère, d'esprit  patriotique,  ayant  le  respect  d'eux- 
mêmes,  disciplinés  et  capables  de  comprendre 
la  valeur  du  sacrifice. 

3.  — L'Etat  devra  coopérer  au  plein  épanouissement  des 

sciences  et  des  beaux-arts  basé  sur  un  enseigne- 
ment chrétien  qui  tiendra  compte  de  la  tradition 
canadienne. 
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CHAPITRE  QUATRIEME 


Principes  de  Politique  Sociale 


Les  maux  dont  souffrent  présentement  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  ne  sont  que  les  conséquences  apparentes 
et  tangibles  du  grand  mal  social,  beaucoup  plus  profond 
et  moins  apparent,  qui  en  est  la  cause  première. 

Il  n'y  a  pas  à  se  le  cacher,  nous  sommes  dans  la  tour- 
mente d'une  lutte  gigantesque  qui  atteint  tous  les  pays, 
entre  deux  modes  de  civilisation.  Le  siècle  qu'on  a  appelé 
"le  siècle  du  progrès",  a  échafaudé  son  système  sur  des 
formules  purement  matérialistes,  et  il  s'en  est  suivi  que  la 
matière  a  déterminé  la  vie  même  de  l'homme;  elle  a  été 
la  loi,  la  raison  d'être,  le  mobile  de  toutes  les  autres,  et 
les  conditions  humaines  y  ont  été  subordonnées.  L'humanité 
est  devenue  ce  qu'on  appelle  chaque  jour  "le  capital  hu- 
main", assimilé  à  tous  les  autres  éléments  économiques,  et 
l'on  a  tablé  sur  le  "capital  humain",  comme  on  table  sur 
les  chemins  de  fer.  sur  le  crédit,  sur  la  balance  commer- 
ciale, etc.  On  a  appliqué  cette  loi  insensée  que  l'homme 
existe  pour  servir  la  finance,  le  commerce,  la  production, 
écartant  le  principe  spiritualiste  que  la  matière,  la  finance, 
le  commerce,  la  production  doivent  servir  l'homme  et  ré- 
pondre aux  besoins  humains. 

L'homme  est  devenu  l'esclave  de  sa  création  matérielle. 
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Autrefois,  l'activité  cessait  lorsque  l'homme  quittait  l'ate- 
lier ou  sa  boutique;  aujourd'hui,  l'activité  humaine  cesse 
lorsque  la  machine  arrête,  lorsque  les  puissances  d'argent 
qui  ont  en  mains  le  sort  de  l'humanité  décident  d'arrêter 
ou  de  tempérer  la  production.   Les  masses  innombrables  des 
travailleurs  sont  les  esclaves  des  conditions  économiques,  et 
l'homme  est  aujourd'hui  enchaîné  à  un  régime  tel  qu'il  n'en 
a  jamais  connu  de  semblable  dans  toute  l'histoire.  Les  mar- 
chands d'esclaves  d'autrefois  avaient  au  moins  l'obligation  de 
nourrir  ceux  sur  qui  ils  trafiquaient,  les  despotes  de  l'an- 
tiquité étaient  eux-mêmes  astreints  à  pourvoir  aux  besoins 
élémentaires  de  leurs  prétendus  inférieurs.  Aujourd'hui,  un 
grand  chef  d'industrie  peut  à  son  gré  jeter  cinq  ou  dix 
mille  hommes  sur  le  pavé,  du  jour  au  lendemain,  et  rien 
ne  l'oblige  de  voir  à  leur  subsistance  ou  de  se  préoccuper 
du  sort  de  leurs  enfants.    L'élément  humain  ne  compte 
plus;  ce  qui  compte,  ce  sont  les  profits,  les  dividendes, 
l'équilibre  des  budgets.    L'être  humain  n'a  absolument  au- 
cune valeur,  aux  yeux  de  la  nouvelle  condition  économique. 
On  prend  grand  soin  d'un  cheval,  même  s'il  ne  travaille 
pas   même  s'il  chôme,  car  pour  avoir  un  autre  cheval,  U 
faudra  payer  deux  ou  trois  cents  dollars,  tandis  que  pour 
avoir  un  autre  employé,  ça  ne  coûte  rien.    Une  machine, 
ça  vaut  quelque  chose;  même  quand  elle  ne  travaille  pas, 
on  en  prend  soin,  on  la  graisse,  on  la  recouvre,  on  em- 
pêche qu'elle  rouille,  on  lui  donne  la  température  qu  il  lui 
faut  car  pour  avoir  une  autre  machine,  il  faut  payer,  tan- 
dis que  pour  avoir  un  autre  employé,  il  ne  faut  rien  verser. 
On  ne  se  soucie  pas  que  l'être  humain,  dans  le  chômage, 
se  rouille,  s'anémie,  perde  ses  forces,  se  démoralise,  mais 
on  se  soucie  au  plus  haut  point  de  la  machine,  qui  ne  doit 
rien  perdre  de  sa  valeur  productive.    Et  c'est  ça  que  nous 
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appelons  le  "siècle  du  progrès",  la  "civilisation  du  vingtième 
siècle",  "l'avancement  de  l'humanité." 

Oui,  il  y  a  eu  progrès,  mais  seule  la  matière  a  fait  des 
progrès.  Les  découvertes  et  les  inventions  ont  extrême- 
ment amélioré  les  moyens  de  transport  et  de  communica- 
tion; radio,  téléphone,  câbles  sous-marins,  automobiles, 
aéroplanes,  ont  éliminé  les  distances.  La  matière  première, 
transformée  par  la  chimie  et  la  mécanique,  s'est  multipliée 
en  conforts  innombrables,  en  facilités  incroyables.  La  ma- 
tière a  fait  des  progrès,  mais  l'homme  en  a-t-il  fait?  Non. 
La  civilisation  nouvelle,  an  lieu  de  satisfaire  aux  besoins 
humains  et  de  réduire  le  nombre  des  nécessités,  a  multiplié 
les  besoins  et  accru  les  nécessités,  sans  les  assouvir,  répan- 
dant ainsi  dans  le  cœur  des  masses  la  dissatisfaction,  l'en- 
vie, la  jalousie  et  la  rancœur  à  un  point  que  ces  défauts, 
autrefois  individuels  et  cachés,  sont  devenus  des  conditions 
collectives  et  publiquement  proclamées.  Non  seulement 
le  progrès  matériel  a  empêché  le  progrès  humain,  mais  il 
a  fait  rétrogarder  l'humanité  de  plusieurs  millénaires  en 
arrière,  se  servant  de  ses  innombrables  moyens  nouveaux  de 
propagande:  radio,  cinéma,  musique  en  conserve,  modes, 
publications  de  toutes  sortes,  pour  réengager  l'être  humain 
dans  la  complaisance  des  instincts  les  plus  grossiers,  des 
sentiments  les  plus  cruels,  des  impulsions  les  plus  brutales. 
En  même  temps  que  la  matière  a  pris  l'ascendant  sur  le 
spirituel,  la  bête  a  pris  l'ascendant  sur  l'esprit. 

Et  quel  est,  au  point  de  vue  humain,  le  bilan  de  ce 
siècle  de  progrès?  Un  coup  d'œil  sur  les  événements  des 
cent  dernières  années  ne  le  démontre  que  trop.  C'est  une 
série  ininterrompue  de  guerres,  de  révolutions,  d'émeutes, 
de  rébellions,  de  meurtres,  de  suicides,  d'enlèvements,  de 
crimes  contre  nature,  de  vols,  de  fraudes,  etc.,  dont  le  total 
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dépasse  toutes  les  fantaisies  de  l'imagination.    Pour  con- 
naître  comment  le  "siècle  du  progrès"  a  apporte  sur  la 
terre  le  bonheur  humain,  on  n'a  qu'à  faire  le  chiffre  des 
bagnes,  pénitenciers,  prisons,  hôpitaux  d'aliénés,  maisons 
de  réforme,  qui  se  sont  multipliés  dans  des  proportions 
incommensurables;  on  n'a  qu'à  comparer  la  somme  des  dé- 
penses faites  pour  soulager  les  maux  de  l'humanité,  avec 
la  somme  des  dépenses  faites  pour  les  guerres  napoléon- 
niennes,  pour  la  guerre  franco-allemande,  la  guerre  de  Cn- 
mée,  la  guerre  des  Boërs,  la  guerre  russo- japonaise,  la  guerre 
des  Balkans,  la  Grande  Guerre,  toutes  les  autres  petites 
guerres  de  moindre  importance:  la  somme  de  ce  que  Ion 
a  dépensé  depuis  1918  pour  multiplier  les  armements,  pour 
produire  des  gaz  de  destruction,  pour  créer  des  inventions 
nouvelles  en  vue  de  faire  périr  des  êtres  humains.  Pour  le 
peu  de  bien  qu'on  fait,  voyez  quelle  est  la  colossale  puis- 
sance de  mal  que  l'on  a  créée.  Et  on  nous  parle  de  progrès, 
de  civilisation,  d'avancement!    Eh!  bien,  nous  en  avons 
assez,  de  ces  chansons;  nous  voulons  un  changement  radical 
de  l'esprit  qui  prédomine,  pour  un  esprit  plus  chrétien,  plus 
humain,  plus  constructif  !   Et  nous  voulons  faire  notre  part, 
chez  nous,  pendant  que  d'autres  ,animés  du  même  esprit, 
feront  la  leur  chez  eux. 

le  monde  est  aujourd'hui  la  possession  de  quelques 
puissances  d'argent,  dominées  par  la  Haute  Banque  Inter- 
nationale de  l'or,  qui  est  juive.  Ce  sont  ces  puissances  qui 
commandent  sur  la  sphère  internationale,  qui  commandent 
directement  ou  indirectement  dans  chaque  pays.  Ce  sont 
ces  puissances  qui  fixent  les  prix,  qui  règlent  le  sort  éco- 
nomique et  social  des  êtres  humains,  qui  ont  imposé  la  loi 
suprême  à  laquelle  tout  et  tous  doivent  être  soumis:  la  pro- 
duction.   Non  pas  la  production  pour  répondre  aux  besoins 
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de  l'humanité,  non  pas  la  production  pour  répandre  plus  de 
bonheur,  mais  ïa  production  pour  les  profits,  pour  les  divi- 
dendes, pour  grossir  toujours  le  monopole  des  grandes  puis- 
sances. Sans  savoir  si  la  production  pourra  être  absorbée 
ou  répondra  à  des  besoins  réels,  on  en  fixe  le  programme 
et  le  volume  des  années  et  des  mois  à  l'avance,  et  l'on  s'ar- 
range pour  qu'elle  soit  vendue,  de  gré  ou  de  force,  par  des 
méthodes  de  publicité  à  haute  pression,  par  des  méthodes 
de  vente  à  haute  tension,  que  l'acheteur  en  aie  ou  n'en  aie 
pas  le  moyen.  Et,  de  toute  cette  production  insensée,  mal 
dirigée,  qui  menace  même  de  tarir  certaines  sources  de  pro- 
duits naturels,  ce  ne  sont  ni  ceux  qui  y  donnent  leurs  sueurs 
et  leurs  énergies  pour  les  faire,  ni  ceux  qui  y  placent  leur 
salaire,  qui  en  ont  le  profit  final,  mais  les  puissances  d'ar- 
gent, toujours  cachées  et  anonymes,  qui  écument  les  sacri- 
fices des  travailleurs,  et  les  sous  des  consommateurs.  La 
matière  a  toute  primauté  ,toute  supériorité  sur  les  valeurs 
morales,  et  ce  sont  ceux  qui  la  possèdent  qui  sont  les  maî- 
tres de  rhumanité. 

Et  nous  en  sommes  à  ce  point  "d'avancement"  de  l'hu- 
manité que,  à  côté  de  la  grande  production,  de  la  grande 
abondance,  des  entassements  prodigieux  de  vivres  et  d^  mm- 
bustible,  on  peut  voir  la  grande  misère  de  masses  innom- 
brables, la  grande  faim,  le  grand  froid,  la  grande  désespé- 
rance. Et,  pendant  que  des  êtres  humains  mourront  de  pri- 
vations, on  détruira  des  montagnes  de  café,  de  blé,  des  car- 
gaisons entières  de  fruits,  on  jettera  dans  les  égoûts  cinq 
cent  mille  cochons  de  lait  comme  récemment  à  Chicago, 
pour  ne  pas  permettre  que  baissent  les  prix.  Que  meurent 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer,  si  c'est  nécessaire  pour  dé- 
pouiller ceux  qui  peuvent  payer!  Démagogie!  diront  i^ux 
qui  n'ont  jamais  connu  la  faim  et  la  privation.    Ce  sonr  des 


monde.  Si  c'est  de  la  démagogie  que  de  constater  certains 
faits,  quel  crime  plus  grand  encore,  alors,  que  de  commettre 
ou  même  permettre  ces  faits! 

Il  faut  que  quelque  chose  se  fasse,  entend-on  dire  de 
toutes  parts,  même  chez  les  riches  d'hier.    Le  navire  social 
prend  eau  de  toutes  parts,  entend-on  crier  dans  toutes  les 
classes  en  panique.    Et,  de  toutes  les  légions  de  misères  et 
de  souffrances,  misères  connues  comme  misères  honteuses 
et  misères  gênées,  monte  le  cri  douloureux:  "Au  secours! 
Eh!  bien,  nous  ne  croyons  pas  qu'un  être  humain  a  qui  il 
faits,  répondrons-nous,  des  faits  réels,  connus  de  tout  le 
reste  un  peu  de  cœur  et  de  pitité  puisse  refuser  de  repondre 
à  ces  cris  et  faire  sa  part,  suivant  ses  moyens  et  son  talent. 
C'est  pour  cela  que,  ce  soir,  nous  sommes  venus  vous  dire 
que  nous  allons  faire  la  notre,  et  vous  demander  en  même 
temps  si  vous  voulez  faire  la  vôtre.    Que  proposons-nous 
qu'est-ce  que  nous  vous  demandons  d'appuyer,  a  ce  sujet. 

Nous  en  arrivons  aux  programmes  de  politique  sociale, 
économique  et  financière  de  notre  Parti.  Ces  trois  cha- 
pitres ne  peuvent  aller  l'un  sans  l'autre;  ils  se  complètent 
et  s'agencent  comme  trois  roues  directement  reliées  dans 
une  même  machine.   L'esprit  général  en  est  celui-ci: 

La  solidarité  sociale  basée  sur  la  charité  chrétienne  et 
sur  la  justice,  doit  remplacer  une  fois  pour  toutes  l'indi- 
vidualisme égoïste  qui  a  permis  à  des  êtres  humains  d  en- 
chaîner des  foules  d'autres  êtres  humains.   Ce  ne  sont  plus 
les  choses  matérielles  qui  vont  dominer  la  société  et  la  ques- 
tion économique,  mais  les  grands  principes  supérieurs  de  la 
morale,  auxquels  toutes  les  activités  devront  être  assujetties; 
le   capitalisme,    comme    système   d'exploitation,  sera ,  impla- 
cablement  détruit,  et  le  capital,  élément  ^^J*^ 
U  vie  économique,  reprendra  son   rôle   normal,  qu.  est  de 
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servir  les  activités  humaines,  et  non  de  les  dominer;  le  Ca- 
nada doit  être  réorganisé  sur  des  bases  économiques  plus 
solides,  plus  nationales,  et  se  débarrasser  de  toute  possibilité 
de  contrôle  étranger  dans  sa  vie  organique;  le  citoyen  aura 
tous  les  droits  acquis  dans  le  passé,  mais  il  n'en  jouira  qu'en 
autant  qu'il  accomplira  les  devoirs  qui  y  correspondent; 
la  liberté  illimitée  de  tout  faire  ce  que  l'on  veut  sera  subor- 
donnée à  la  loi  suprême  du  bien  commun,  qui  primera  tou- 
jours l'intérêt  particulier;  le  parasitisme  et  la  spéculation 
prendront  fin,  car  l'organisation  moderne  est  suffisamment 
avancée  pour  assurer  une  distribution  adéquate  des  produits 
par  un  commerce  sain,  sans  besoin  d'écumeurs  inutiles. 
Les  activités  de  l'Etat,  des  citoyens,  de  tout  le  mécanisme 
législatif,  administratif,  économique  doivent  converger  cons- 
tamment vers  une  loi  suprême:  l'amélioration  de  l'être  hu- 
main et  l'amélioration  de  son  sort,  l'être  humain  formant 
le  premier  souci  de  toute  activité  publique,  l'être  humain 
étant  placé  au-dessus  de  toutes  les  contingences  matérielles, 
quelles  qu'elles  soient.  L'être  humain  aux  yeux  du  fas- 
cisme, est  le  roi  de  la  création,  celle-ci  a  été  faite  pour  le 
servir;  l'être  humain  doit  servir  Dieu  et  son  semblable,  mais 
il  ne  doit  pas  servir  la  matière,  comme  on  le  force  à  le  faire 
depuis  cent  cinquante  ans,  contrairement  à  son  rôle  vérita- 
ble, à  sa  dignité,  à  sa  noblesse. 

Voici  les  principaux  articles  de  politique  sociale  de 
notre  Parti: 

L — Le  bien-être  général  est,  au  point  de  vue  social, 
la  loi  suprême.  Toujours,  il  doit  primer  le  par- 
ticulier. 

L'égoïsme,  dans  une  société  chrétienne,  est  ce  qui  tend 
le  plus  à  détruire  le  christianisme,  parce  que  c'est  l'antithèse 
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de  la  charité,  base  de  tout  christianisme.    Il  faut  que  le 
citoyen  aie  conscience  de  son  devoir  de  solidarité  avec  ses 
semblables,  et  qu'à  chacun  de  ses  actes  se  rattache  toujours 
l'idéal  du  bien  public.    Cet  esprit  est  possible,  en  donnant 
aux  lois  et  à  leurs  ordonnances  une  forme  véritablement 
chrétienne;  cet  esprit  est  nécessaire  parce  que  seul  il  peut 
mettre  fin  à  l'égoïsme  qui  a  causé  tant  de  maux  sociaux 
en  suscitant  groupes  contre  groupes  et  classes  contre  clas- 
ses dans  l'espoir  de  domination  qui  animait  les  unes  et  les 
autres     Le  sens  du  bien  commun  peut  seul  créer  un  esprit 
national,  général  et  personnel  de  coopération,  impossible 
avec  les  revendications  de  la  démocratie  et  du  socialisme, 
mais  rendu  possible  par  le  fascisme. 

2.— Tous   les   citoyens   jouiront   des   mêmes   droits  et 
seront  soumis  aux  mêmes  devoirs. 
Les  hommes   sont   naturellement  inégaux,  tant  dans 

leurs  aptitudes  physiques  que  leurs  capacités  mentales.  Ce- 
pendant, malgré  leur  diversité,  ils  peuvent  être  humaine- 
ment égaux  dans  leur  sincérité,  leur  bonne  foi  et  la  plénitude 
de  l'abandon  d'eux-mêmes  à  un  idéal.    C'est  ce  qui  permet 
de   les  déclarer  égaux  dans  la  jouissance  des  droits  et 
l'obligation  de  remplir  des  devoirs:  pauvres  comme  riches, 
faibles  comme  forts,  ignorants   comme   instruits,  débiles 
comme  bien  constitués.    Le  fait  qu'un  individu  a  plus  de 
talent  ou  de  puissance  ou  d'argent  qu'un  autre  ne  lui  don- 
nera pas  plus  de  droits  ni  ne  le  libérera  de  plus  de  devoirs. 
L'"égalité"  proclamée  par  la  Révolution  Française  et  prô- 
née par  le  socialisme,  est  une  égalité  purement  matérielle 
et  physique,  d'ailleurs  inexistante,  qui  n'est  que  le  prétexte 
de  l'abolition  de  la  liberté  réelle,  comme  on  le  constate  de 
nos  jours  en  Russie  et  dans  plusieurs  autres  pays  qui  ont 
accepté  cette  formule  mensongère. 

3._Le  travail   est   un   devoir   social   obligatoire  pour 
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tous.  Quiconque,  étant  en  état  de  travailler,  re- 
fusera de  se  soumettre,  à  cette  loi,  sera  défran- 
chisé. 

4. — L'Etat    devra   garantir   le    droit    des    citoyens  de 
gagner  leur  vie  en  travaillant. 

Ces  deux  derniers  articles  sont  considérés  comme  d'im- 
portance primordiale  par  le  Parti  National  Social  Chrétien. 
C'est  un  devoir  pour  tout  homme  de  travailler,  et,  en  regard 
de  ce  devoir,  l'homme  a  le  droit  de  demander  à  une  société 
qui  se  prétend  bien  organisée  de  lui  garantir  le  privilège 
de  gagner  sa  vie  en  travaillant;  une  société  qui  a  tout  ce 
qu'il  faut  pour  donner  une  application  utile  au  travail  hu- 
main et  qui  néglige  de  le  faire  est  une  société  qui  ne  mérite 
pas  de  subsister,  parce  qu'elle  va  à  l'encontre  des  lois  na- 
turelles les  plus  impérieuses.  C'est  un  crime  social  de  la 
plus  haute  gravité  que  de  forcer  à  l'inaction,  à  la  misère 
et  à  la  démoralisation  des  hommes  de  cœur  ,laborieux,  dé- 
sireux de  gagner  honnêtement  non  seulement  leur  subsis- 
tance, mais  une  vie  convenable  pour  eux-mêmes  et  leur  fa- 
mille. Les  peuples  barbares,  que  nous  refusons  de  recon- 
naître comme  civilisés,  n'en  sont  pas  encore  rendus  à  ce 
stage  de  dégénérescence  sociale.  Dans  un  pays  comme  le 
nôtre,  peu  populeux,  doté  de  richesses  naturelles  incalcula- 
bles, il  est  facile  d'assurer  le  bien-être  de  toute  la  popula- 
tion et  des  conditions  raisonnables  de  travail  pour  les  pères 
de  famille,  par  l'élimination  du  travail  juvénile,  par  une 
colonisation  intelligente,  par  une  distribution  judicieuse  du 
travail  industriel,  par  une  alternance  bien  agencée  du  tra- 
vail saisonnier,  grâce  à  une  surveillance  étroite  exercée 
par  l'Etat  sur  la  vie  économique  et  grâce  aux  facilités  que 
fournit  le  système  corporatif. 

5. — Le  lien  qui  unira  tous  les  Canadiens  sera  le  devoir 
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commun  de  collaborer  à  la  même  oeuvre  de  pro- 
grès moral  et  matériel. 

Ce  principe  est  complété  par  celui  du  devoir  social 
obligatoire  de  travailler.  Qui  ne  travaille  pas  ne  peut  accom- 
plir ce  devoir  social  de  collaboration  à  l'œuvre  poursuivie 
par  tous  ses  concitoyens. 

6—  Tout  Canadien  devra  contribuer  par  son  travail 
et  son  exemple  à  faire  du  Canada  un  pays  où  la 
justice  et  la  probité  seront  en  honneur. 

Tout  acte  d'injustice  et  d'improbite  aura  donc  une 
double  gravité:  l'acte  personnel  en  lui-même,  puis  la  réper- 
cussion sociale  de  l'acte. 

7 -  L'Etat  se  fera  le  soutien  de  la  cellule  familiale  et 
le  défenseur  des  droits  de  la  famille,  qui  forme 
la  base  de  la  nation. 

Ce  dernier  article  est  en  opposition  directe  avec  la 
doctrine  socialiste,  qui  veut  que  l'individu  soit  la  base  de 
la  nation,  refusant  de  reconnaître  la  famille  comme  une 
entité  complète  avec  ses  droits  et  prérogatives.  C'est  une 
conséquence  de  cette  doctrine  que  le  socialisme  aboutit, 
comme  en  Russie,  à  la  dissolution  de  la  famille,  par  Je 
mariage  libre,  dissoluble  à  volonté,  libéré  de  toute  autorité 
paternelle,  dépourvu  de  toute  prérogative  pour  l'époux  ou 
l'épouse.  Le  résultat  pratique  final  est,  comme  en  Russie, 
de  faire  de  la  femme  une  ouvrière  d'industrie  lourde  et 
un  soldat  soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'homme;  et 
de  faire  des  enfants  des  citoyens  sans-cœur  et  indociles 
parce  que  leur  sentiment  n'a  pas  été  nourri  par  la  vie  du 
foyer  et  les  liens  de  la  parenté. 

8.— L'Etat  devra,  par  des  lois  d'hygiène;,  la  multi- 
plication des  logements  salubres  et  un  maintien 
peu   élevé   du  coût  de  la  vie,  voir   à   ce   que  la 
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famille  (principalement  la  famille  ouvrière), 
jouisse  des  conditions  élémentaires  de  bien-être 
et  de  santé  physiques. 
9. — Formation  d'un  organisme  qui  donnera  à  chaque 
citoyen  le  moyen  d'assurer  sa  subsistance  durant 
sa  vieillesse;  tendre  à  faire  de  chacun  un  petit 
propriétaire;  qui  pourra  jouir  de  son  gain  honnête- 
ment accumulé. 

10- — Tous  les  travailleurs,  manuels  et  intellectuels, 
devront  être  groupés  dans  des  associations  de  leur 
profession  particulière;  ces  associations  devront 
être  d'esprit  national,  d'inspiration  nationale  et 
de  contrôle  national. 

Ce9  différentes  associations  qui,  sous  le  nom  de  cor- 
porations, seront  chargées  de  faire  les  lois  du  pays,  par 
leurs  représentants,  et  d'en  surveiller  l'application  par 
leurs  conseils  supérieurs,  offriront  aux  différentes  classes 
les  plus  grandes  garanties  de  protection  dont  elles  aient 
jamais  joui  à  aucune  époque  de  l'histoire  mondiale.  Ce 
sont  elles  qui  verront  à  l'équilibre  et  au  rythme  de  la 
marche  de  la  nation.  C'est  pourquoi  elles  doivent  être  libres 
de  toute  influence  étrangère,  elles  ne  doivent  subir  aucune 
contrainte  du  dehors,  elles  doivent  être  suprêmes  dans  le 
champ  de  leurs  attributions  respectives  et  de  leur  propre 
autorité.  L'Etat  devenant  leur  défenseur  naturel,  c'est  sur 
l'Etat  et  lui  seul  qu'elles  doivent  sappuyer,  avec  lui  seul 
quelles  doivent  collaborer. 
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CHAPITRE  CINQUIEME 

Principes  de  Politique  Economique 


Les  principes  économiques  du  Parti  National  Social 
Chrétien  découlent  logiquement  et  naturellement  des  prin- 
cipes sociaux  que  nous  affirmons.  Ils  sont  clairs  et  précis. 

1. — Le  P.  N.  S.  C.  veut  une  réforme  économique 
fondamentale  qui  remplacera  l'idéal  de  la  pro- 
duction pour  le  profit  par  l'idéal  de  la  production 
pour  les  besoins  normaux  du  pays  et  du  bien-être 
général. 

La  production  sans  autre  idéal  que  celui  de  faire  des 
profits  est  Tune  des  grandes  causes  de  la  catastrophe 
économique  que  nous  avons  subie;  elle  est  la  cause  de  l'ex- 
trême expansion  du  machinisme,  des  fausses  bases  sur 
lesquelles  a  été  échafaudé  le  système  moderne  de  crédit, 
crédit  aussi  artificiel  que  la  surproduction  et  ses  méthodes 
d'écoulement;  c'est  elle  aussi  qui,  dépréciant  sans  cesse 
la  valeur  du  travail  et  du  génie  humains,  a  engendré  la 
colossale  industrie  du  produit  inférieur,  du  substitut,  de  la 
camelote,  de  la  marchandise  dont  la  seule  valeur  est  l'ap- 
parence; et  ce  système  a  été  imposé  à  ce  point  que  l'in- 
dustriel préfère  fabriquer  aujourd'hui  des  produits  de 
moindre  qualité,  comme  par  exemple  des  chaussures  à 
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semelles  de  carton,  s'il  trouve  plus  de  profit  à  vendre  du 
carton  que  du  cuir.  L'idéal  économique  doit  être  refondu 
de  fond  en  comble,  si  d'abord  l'on  veut  rendre  à  la  main- 
d'œuvre  humaine  sa  dignité  et  son  utilité,  ensuite  rendre 
justice  aux  consommateurs,  puis  éliminer  les  industries 
parasitaires  qui  n'ont  pas  leur  raison  d'être  et  qui,  déte- 
nues pour  la  plupart  par  des  anti-chrétiens,  entretiennent 
un  foyer  contagieux  d'idéal  anti-chrétien  dans  la  vie  éco- 
nomique. 

2.  — L'économie   nationale   doit   pourvoir   aux  besoins 

de  toutes  les  classes  de  consommateurs;  elle  doit 
assurer  au  capital  réel  un  rendement  raisonnable, 
et  aux  travailleurs  de  toutes  sortes  des  salaires 
raisonnables. 

La  fixation  et  l'imposition  de  profits  raisonnables  et 
de  salaires  raisonnables  ne  sont  possibles  qu'avec  le  système 
corporatif  de  gouvernement;  parce  que  les  corporations, 
qui  forment  l'Etat  corporatif,  sont  les  organismes  mêmes 
qui  règlent  l'activité  économique,  qui  en  contrôlent  les 
conditions.  Aucun  équilibre  économique,  aucune  entente 
vraiment  satisfaisante  entre  le  capital  et  le  travail,  aucune 
forme  sérieuse  de  contrats  de  travail  collectifs,  ne  sont 
possibles  sans  le  système  des  corporations  fascistes. 

Le  corporatisme  est  la  clef  du  règlement  définitif  du 
conflit  trop  longtemps  entretenu  entre,  le  capital  et  le  tra- 
vgail.  C'est  une  question  d'une  importance  majeure,  puis- 
qu'elle concerne  le  sort  de  toute  la  classe  des  travailleurs 
manuels,  les  contingences  de  chômage,  d'accidents  indus- 
triels, de  maladie,  de  vieillesse,  etc. 

3.  — Le  P.  N.  S.  C.  reconnaît  le  droit  de  propriété  et 

le   place    sous    la   protection    de    l'Etat.  (L'Etat> 
pourra  intervenir  chaque  fois  que  ce  droit  vien- 
dra en  conflit  avec  le  bien  général  ou  l'autorité 
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de  l'Etat). 

Le  socialisme  nie  le  droit  de  propriété  et  tend  à  le 
faire  disparaître  complètement.  La  démocratie  affirme  le 
droit  de  propriété  sans  reconnaître  aucun  devoir  social 
correspondant.  Pour  le  premier,  la  propriété  c'est  le  vol; 
pour  le  second,  c'est  une  chose  avec  laquelle  on  peut  faire 
indistinctement  ce  que  l'on  veut.  Le  P.  N.  S.  C.  ne  recon- 
naît aucune  de  ces  deux  formules.  Il  reconnaît  la  propriété 
comme  un  droit,  mais  reconnaît  en  même  temps  que  ce 
droit  entraîne  des  devoirs  sociaux.  Nous  reconnaissons  que 
l'idéal  est  que  tout  citoyen  possède  quelque  chose,  qu'il 
se  serve  de  sa  propriété  pour  son  avantage  personnel, 
mais  nous  ne  reconnaissons  pas  qu'il  puisse  user  de  sa 
propriété  de  façon  nuisible  à  ses  semblables  ou  à  son  pays. 
Tout  acte  du  citoyen  ayant  une  répercussion  sociale,  il  est 
indispensable  que  ses  actes  soient  régis  par  des  devoirs 

sociaux  qu'il  doit  respecter  et  bien  remplir.  Si  le  fait  de  pos- 
séder, soit  des  capitaux,  soit  une  industrie,  est  pour  le 
possesseur  un  moyen  de  faire  souffrir  ses  semblables,  ou 
leur  nuire,  ou  leur  faire  tort,  nous  prétendons  que  l'Etat 
a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir,  sans  injustice,  comme 
il  intervient  contre  un  porteur  d'arme  ou  de  marcotiques 
qui  nuit  d'autre  façon  à  ses  semblables.  Trop  de  crimes 
sociaux  ont  été  commis  au  nom  du  droit  de  propriété  pour 
ne  pas  délimiter  fermement  ce  droit  par  les  devoirs  qui  en 
découlent.  C'est  pour  ne  pas  l'avoir  compris  que  la  démo- 
cratie a  occasionné  tant  de  révolutions,  de  luttes  de  classes 
et  qu'elle  nous  a  fait  cadeau  du  socialisme  et  du  bolche- 
visme. 

4- — Le  P.  N.  S.  C.  reconnaît  comme  contraire  et  dé- 
trimentaire  au  bien  public  l'entassement  déme- 
suré  des   richesses   entre   les    mains   de  quelques 


individus. 

Les  articles  qui  suivent  exposent  les  principales  me- 
sures techniques  que  le  Parti  entend  prendre  lorsqu'il 
sera  au  pouvoir,  pour  guérir  cette  grande  plaie  économique 
et  sociale. 

S. — Le  P.  N.  S.  C  reconnaît  le  droit  de  l'initiative 
privée,  sauf  dans  les  entreprises  qui  concernent 
exclusivement  l'intérêt  imméd'at  des  collectivités, 
comme  les  entreprises  dites   d'utilité  publique. 

6- — Toutes  les  entreprises  dites  d'utilité  publique, 
telles  que  chemins  de  fer,  téléphone,  télégraphe, 
radio,  deviendront  la  propriété  de  l'Etat.  (A  ses 
groupes  locaux,  le  P.  N.  S.  C.  recommande  la 
provincialisation  des  usines  de  production  hydro- 
électrique, de  même  que  la  municipalisation  des 
aqueducs,  services  de  distribution  du  gaz  et  de 
l'électricité,  services  de  tramways  et  d'autobus). 

Le  Parti  National  Social  Chrétien  fait  une  démarca- 
tion très  nette  entre  les  entreprises  qui  relèvent  de  l'ini- 
tiative privée  et  celles  qui  relèvent  de  la  collectivité.  L'ex- 
ploitation des  trésors  naturels  appartenant  au  peuple, 
comme  les  chutes  et  les  rivières;  l'exploitation  en  grand 
des  rues  et  des  routes  qui  sont  le  résultat  des  travaux  et 
des  fonds  collectifs  du  peuple;  l'exploitation  de  services 
qui  forment  la  structure  nerveuse  du  pays  et  qu'il  peut 
être  dangereux  de  laisser  aux  mains  d'individus,  com- 
me le  téléphone  et  le  télégraphe;  l'exploitation  de  ser- 
vices qui  exigent  une  absence  de  compétition  pour  sur- 
vivre;^ l'exploitation  de  services  établis  sur  la  garantie  fi- 
nancière du  peuple,  qui  s'appuient  constamment  sur  le 
crédit  du  peuple  et  qui,  en  définitive,  font   retomber  le 
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fardeau  de  leurs  déficits  sur  le  Trésor  du  peuple,  sont  des 
exploitations  qui,  au  point  de  vue  de  notre  Parti,  relèvent 
des  administrations  publiques.  D'ailleurs,  ces  utilités  pu- 
bliques, au  nom  des  capitalisations  irréelles,  ont  commis 
trop  d'abus  par  le  passé,  pour  qu'on  prenne  le  risque  de 
les  voir  se  renouveler  sous  des  formes  ou  des  prétextes  dif- 
férents 

Deux  grandes  objections  sont  soulevées  par  les  par- 
tisans de  ces  monopoles,  contre  la  propriété  d'Etat.  La 
première  est  qu'il  en  coûterait  trop  cher  pour  les  expro- 
prier, puisqu'il  n'est  pas  question  de  les  confisquer  sans 
compensation.  A  cette  objection,  nous  répondons  que  les 
administrations  publiques  n'auront  aucun  déboursé  à  faire; 
que,  lorsqu'elles  prendront  le  contrôle  des  utilités  publiques, 
elles  se  rendront  responsables  des  débentures  et  actions 
en  circulation;  les  débentures  seront  rachetées  à  leur 
valeur  nominale,  et  les  actions  seront  stabilisées  à  une 
valeur  équivalente  au  résidu  de  l'actif  réel  des  compagnies; 
le  rachat  s'effectuera  par  voie  d'amortissement  sur  une 
longue  période,  en  ajoutant  chaque  année  un  pour  cent 
(1%),  pour  rachat,  au  taux  d'intérêt  fixe  qui  sera  remis 
aux  détenteurs  de  débentures  et  actions.  La  deuxième  ob- 
jection est  celle-ci:  l'administration  par  les  corps  publics 
est  plus  coûteuse  que  l'administration  des  compagnies 
ordinaires,  à  cause  du  patronage  et  du  favoritisme  qui 
caractérisent  la  politique.  Cette  objection  ne  tient  pas  plus 
que  l'autre  puisque  le  fascisme  comporte  l'abolition  défi- 
nitive du  régime  des  partis  politiques,  du  patronage,  du 
favoritisme  et  l'assiette  au  beurre,  pour  ne  reconnaître  que 
le  bien  immédiat  du  pays  et  des  citoyens;  puisque  ce  sont 
les  corporations  mêmes  de  ces  industries  qui  en  seront 
responsables,  tant  pour  la  garantie  d'intérêts  et  de  rachat 
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que  pour  le  bien-être  des  employés  et  le  service  du  public. 
D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  examiner  ni  juger  le  programme 
du  P.  N.  S.  C.  à  la  lumière  du  régime  démocratique,  pour 
le  comprendre,  mais  à  la  lumière  de  l'idée  fasciste. 
7- — Le  P.  N.  S.  C.  veut  que,  pour  le  bien  de  l'éco- 
nomie   nationale,   l'Etat  assure   le   maintien  d'une 
harmonieuse  collaboration  des  petites,  des  moyen- 
nes et  des  grandes  entreprises,  dont  l'autonomie 
devra  être  sauvegardée. 

Chaque  catégorie  d'industrie  doit  être  protégée,  par 
l'Etat,  et  avoir  l'assurance  qu'une  autre  catégorie  n'em- 
piétera pas  sur  elle,  dans  le  simple  but  de  l'absorber 
ou  de  lui  nuire  injustement.  Il  faut  toutes  sortes  d'entre- 
prises, des  grandes,  des  moyennes  et  des  petites;  il  leur 
faut  de  la  compétition,  pourvu  qu'elle  soit  juste  et  hon- 
nête; mais  il  ne  faut  pas  que,  pour  accaparer  tout  le 
marché,  les  moyennes  dévorent  les  petites  et  les  grandes 
dévorent  les  moyennes.  Chaque  catégorie  légitime  a  droit 
à  une  garantie  d'existence  et  de  continuité,  et  le  Parti 
National  Social  Chrétien  s'engage  à  faire  affirmer  et  res- 
pecter  cette  garantie. 

8.— Le  P.  N.  S.  C.  exige  que  les  usuriers,  les  profiteurs 
de  toutes  sortes  et  ceux  qui,  malhonnêtement  et 
sans  scrupule,  s'enrichissent  en  surchargeant  les 
consommateurs,  soient  punis  avec  la  plus  grande 
sévérité.  (Un  homme  qui  vole  mille  ou  dix  mille 
personnes  à  la  fois  doit  être  plus  sévèrement  châ- 
tié que  celui  qui  vole  une  seule  personne  à  la 
fois). 

Toute  la  population  comprendra  facilement  cet  article, 
car  toute  la  population  a  souffert,  et  beaucoup  souffert, 
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de  ces  crimes  anti-sociaux.  iNon  seulement  nous  concam- 
non»  l'usure  directe  et  ouverte,  mais  nous  condamnons 
plus  ionernent  encore  l'usure  indirecte  qui  consiste  à  faire 
un  capital  nouveau  avec  les  intérêts  passés  dûs,  en  les 
ajoutant  à  la  dette  réelle,  et  en  chargeant  un  nouvel  intérêt 
sur  ces  intérêts.  Ce  genre  sordide  d'usure  a  fait  perdre 
des  centaines  de  millions  aux  classes  humbles.  Les  peines 
les  plus  sévères  seront  fermement  imposées  à  ceux  qui 
surchargeront  injustement  les  consommateurs,  par  voie  de 
renchérissement  sans  motif  et  de  "profiteering".  Les  lois 
ne  reconnaîtront  pas  l'option  d'amende  pour  ces  crimes, 
la  peine  sera  le  pénitencier;  l'Etat,  comme  représentant  du 
puolic  confisquera  au  coupable  l'équivalent  des  sommes 
volées,  et  les  versera  dans  les  caisses  de  soutien  des  vieil- 
lards ou  des  familles  dans  le  besoin,  et  il  ne  sera  dus 
permis  au  coupable  de  jamais  se  livrer  au  commerce  ou 
à  l'industrie  ou  à  la  finance. 

9.  Seul  le  travail  ou  une  mise  réelle  de  fonds  pour- 
ront rapporter  des  revenus.  L'Etat  ne  reconnaîtra 
pas  le  droit   à  la  spéculation. 

La  spéculation,  le  mouillage  des  capitaux  et  le  para- 
sitisme sont  une  cause  principale  de  l'exploitation  des  tra- 
vailleurs comme  des  consommateurs,  en  même  temps  aue 
de  la  faillite  agricole,  de  la  disparition  du  petit  commerce 
et  de  la  petite  industrie,  de  la  dépossession  des  petits  pro 
priétaires,  de  la  ruine  de  !a  petite  bourgeoisie,  du  gonfle- 
ment constant  des  trusts  et  des  monopoles.  L'immense  ma- 
jorité du  peuple  ne  doit  plus  être  sacrifiée  aux  ambitions 
égoïstes  du  petit  nombre,  et  le  Parti  National  Social  Chré- 
tien entend  prendre  les  mesures  les  plus  fermes  pour  chan- 
ger l'état  de  choses  actuel.  Ce  neuvième  article,  comme  on 
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le  conçoit,  servira  de  base  à  une  foule  de  réformes  nouvelles, 
comme  la  réforme  de  la  loi  des  compagnies  et  la  loi  des 
faillites;  à  l'institution  de  tribunaux  de  commerce  devant 
lesquels  il  faudra  se  présenter  pour  justifier  des  demandes 
de  chartes,  des  émissions  nouvelles  de  stocks;  à  une  légis- 
lation bien  précise  sur  les  opérations  des  Bourses  (Stock 
Exchanges).  Le  commerce  des  valeurs  industrielles  et 
financières  sera  permis,  certes,  mais  ces  valeurs  devront 
être  stabilisées  et  ne  varier  que  d'après  des  données  corres- 
pondant à  la  réalité  des  choses,  et  le  commerce  des  valeurs 
sur  marge  sera  absolument  interdit.  De  plus,  la  respon- 
sabilité personnelle  sera  pleinement  rétablie  dans  toutes 
les  entreprises. 

10*  Le  P.  N.  S.  C,  en  reconnaissant  à  tout  c'toyeTi 
le  droit  de  posséder  et  augmenter  honnêtement 
son  avoir,  lui  reconnaît  les  droits  de  léguer  et 
d'hériter. 

Sous  le  présent  régime,  on  fait  un  crime  à  un  homme 
de  laisser  du  bien,  et  un  plus  grand  crime  encore  à  ses 
enfants  et  petits-enfants  d'hériter  de  ce  bien.  Les  gouver- 
nements confisquent  sans  raison  justifiable  des  propor- 
tions immodérées  des  héritages,  décourageant  ainsi  l'ambi- 
tion légitime  de  tout  homme  de  survivre  à  lui-même  par  le 
fruit  de  son  travail  confié  à  ses  enfants,  et  occasionnant 
d'autre  part  une  foule  d'abus  condamnables. 
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CHAPITRE  SIXIEME 

Principes  de  Politique  Financière 


La  finance,  plus  que  tout  autre  élément  de  notre  vie 
économique,  a  besoin  de  réformes.  Contrairement  à  toute 
saine  sociologie,  la  finance  a  été  jusqu'ici  la  maîtresse  des 
destinées  du  pays;  c'est  elle  qui  a  forgé  à  son  gré  le  sort 
de  toute  la  population,  qui  a  commandé  aux  partis  poli- 
tiques et  aux  gouvernements.  Parce  qu'elle  a  accepté  la 
domination  de  la  finance  internationale,  dont  elle  ne  pouvait 
d'ailleurs  se  soustraire  à  cause  des  principes  démocratiques 
mêmes,  elle  a  autant  agi  contre  l'intérêt  national  qu'en  sa 
faveur.  C'est  par  centaines  de  millions  de  dollars  qu'elle  a 
investi  l'argent  canadien  dans  des  entreprises  étrangères, 
la  Brazilian  Traction  Co.,  pour  n'en  citer  qu'une  seule, 
pendant  que,  pour  développer  notre  pays,  nous  étions  forcés 
de  faire  appel  aux  capitaux  extérieurs,  remettant  nos  desti- 
nées économiques  aux  mains  de  capitalistes  étrangers  qui, 
aujourd'hui,   contrôlent   une   portion  imposante  de  notre 
industrie  et  notre  commerce.  Pendant  que  nos  petites  admi- 
nistrations publiques,  nos  institutions  déboutes  sortes,  ne 
savaient  où  trouver  l'argent  nécessaire  à  leurs  besoins,  nos 
banques  expédiaient  par  millions  et  millions  l'argent  cana- 
dien à  New  York,  pour   faire  des  prêts  à  demande  aux 
courtiers  de  Wall  Street.  Non  seulement  l'argent  canadien 
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a  refusé  ou  négligé  de  nous  aider,  en  maintes  circonstances, 
mais  encore  il  a  servi  contre  nous. 

Pendant  de  longues  années,  nos  administrations  publi- 
ques nous  ont  liés  à  la  finance  étrangère  par  une  colossale 
série  d'emprunts  sur  les  marchés  internationaux;  ils  nous 
ont  liés  à  la  banque  Internationale  de  l'or,  multipliant  le 
fardeau  des  intérêts  à  un  point  qu'on  se  demande  comment 
un  peuple  de  seulement  dix  millions  de  population  est 
aujourd'hui  capable  d'en  payer  les  échéances.  On  a  placé 
le  sort  de  la  monnaie  nationale  entre  les  mains  des  grands 
manipulateurs  internationaux,  de  sorte  que  ce  n'est  plus  ni 
notre  couverture  d'or,  ni  notre  solvabilité,  ni  notre  activité 
nationale  qui  font  la  valeur  de  notre  monnaie,  mais  les 
intérêts  de  ces  agitateurs,  anonymes,  invisibles,  inaccessi- 
bles, mais  qui  n'en  écument  pas  moins  le  meilleur  de  toute 
l'économie  nationale  et  la  réalité  de  toutes  nos  activités. 

Le  programme  de  politique  financière  du  Parti  Na- 
tional Social  Chrétien  tend  à  libérer  le  gouvernement  de 
la  contrainte  et  du  chantage  exercés  depuis  trop  long- 
temps par  la  finance;  car,  dans  l'Etat  nouveau,  ce  ne  sera 
ni  la  finance  ni  aucun  autre  élément  ou  classe  qui  con- 
duira les  destinées  et  la  barque  de  la  nation,  mais  ce  sera 
l'Etat  lui-même;  toutes  les  classes  seront  simplement  assu- 
jetties au  rôle  qu'elles  doivent  jouer,  et  aucune  ne  pourra 
influer  plus  qu'une  autre  sur  la  politique  du  gouvernement. 
Le  programme  veut  aussi  libérer  le  Canada  de  la  sujétion 
étrangère  ou  internationale  en  restaurant  une  finance  natio- 
nale indépendante  et  saine;  il  veut  libérer  la  population 
de  tous  les  abus  commis  par  la  finance,  et  il  veut  forcer 
la  finance  canadienne  à  toujours  servir,  avant  tout,  les 
intérêts  canadiens  et  les  besoins  des  Canadiens. 

Voici  comment  se  lisent  les  différents  articles  de  ce 
chapitre: 
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1. — La  finance  doit  devenir  la  servante  des  activités 
positives  de  la  nation:  agriculture,  industrie,  com- 
merce, etc.,  et  être  subordonnée  au  bien  général, 
sous  la  surveillance  de  l'Etat. 

Un  exemple  simple  illustrera  cet  article.  Un  billet  de 
dix  dollars  ou  quelques  grains  d'or  placés  dans  un  coffre- 
fort  ne  produisent  rien  par  eux-mêmes.  Qu'on  rouvre  le 
coffre-fort,  au  bout  de  vingt  ans,  on  verra  que  l'or  ou  le 
billet  n'ont  absolument  rien  produit,  de  quelque  façon  que 
ce  soit.  Ces  signes  conventionnels  ne  sont  donc  rien  par 
eux-mêmes  et  ne  peuvent  absolument  rien  faire  ni  produire. 
Ce  qui  fait  qu'un  dollar  peut  rapporter  un  autre  dollar, 
c'est  l'initiative  humaine,  le  travail  humain,  l'activité  hu- 
maine appliqués  à  ce  dollar.  L'initiative,  le  travail,  l'acti- 
vité sont  donc  les  choses  réelles,  les  choses  qui  comptent, 
les  choses  qui  produisent;  en  conséquence,  elles  ont  beau- 
coup plus  d'importance  que  la  convention  monétaire, 
impuissante  par  elle-même.  Comment  se  fait-il  donc  alors 
que  les  choses  qui  comptent  véritablement,  le  travail,  l'ini- 
tiative, l'activité  (que  l'on  peut  dénommer  commerce, 
industrie,  agriculture,  etc.),  aient  pris  un  rang  inférieur  et 
subissent  la  domination  de  la  finance?  Pour  le  compren- 
dre, il  faut  toujours  en  venir  à  la  compréhension  de  la 
démocratie  qui,  remplaçant  les  valeurs  spirituelles  par  le 
matérialisme,  a  enlevé  au  travail  de  l'homme  sa  primauté 
pour  la  reporter  sur  une  chose  purement  matérielle,  stérile 
par  elle-même.  Dans  la  vie  de  la  nation,  ce  sont  donc  l'ac- 
tivité et  l'initiative  des  principales  sphères  économiques 
qui  ont  surtout  de  l'importance;  c'est  pourquoi  la  finance 
devra  non  seulement  cesser  de  leur  commander  et  de  les 
contrôler,  mais  devenir  leur  servante.  Ce  n'est  pas  Fêtre 
humain  qui  doit  servir  le  Veau  d'Or,  c'est  le  Veau  d'Or 
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qui  doit  servir  l'être  humain,  et  ce  dernier  ne  doit  servir 
que  son  semblable  et  ce  qui  lui  est  supérieur. 

2.  — Tout  détenteur  de  capitaux  est  tenu  de  faire  pro- 

duire ses  capitaux  par  des  activités  créatrices. 

S'il  ne  le  peut  lui-même,  il  peut  le  faire  par  l'intermé- 
diaire d'un  autre,  mais  il  ne  peut  pas  se  soustraire  à  cette 
loi.  Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  l'argent  enfoui  ne  pro- 
duit pas,  il  ne  sert  à  rien  ni  à  personne,  il  est  donc  inutile. 
Et  ce  n'est  pas  pour  que  l'argent  reste  inutile,  impro- 
ductif, stérile,  qu'il  a  été  inventé.  La  parabole  des  talents, 
prise  simplement  dans  son  sens  physique,  éclaire  d'une 
sagesse  lumineuse  cette  vérité  économique.  L'argent  est  % 
une  convention  nationale  acceptée  par  tous  les  citoyens,  il 
porte  la  garantie  directe  ou  indirecte  du  pays,  donc  sa 
responsabilité;  il  ne  peut  donc  pas  être  une  valeur  seule- 
ment personnelle.  Si  un  individu  peut  en  détenir  une  partie, 
c'est  pour  son  bien-être  personnel,  mais,  pardessus  tous, 
pour  le  bien  collectif  de  la  société  nationale,  et  il  ne  peut 
parvenir  à  ce  bien  s'il  n'est  pas  utilisé  de  façon  productive. 
C'est  donc  une  question  de  principe  social  pour  le  Parti 
National  Social  Chrétien,  principe  qui  fera  l'objet  d'une 
législation  en  conséquence. 

3.  — Le  groupe  des  financiers  ne  formera  plus  un  Etat 

dans  l'Etat,  mais  une  classe  qui  devra  collaborer 
au  bien  général,  sans  privilèges  ni  faveurs  ni 
avantages  particuliers.  Ils  seront  dans  l'impossi- 
bilité de  dicter  la  politique  que  doit  suivre  le  pays, 
pas  plus  que  d'enchaîner  les  autres  classes  par  la 
servitude  des  intérêts. 

Le  seul  fait  d'avoir  des  capitaux  n'est  pas  en  lui-même 
un  titre  à  des  revenus  ou  à  une   puissance  quelconque. 
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puisqu'il  est  reconnu  que  l'argent  n'est  rien  m  ne  peut  rien 
,ans  son  essence,  mais  seulement  les  activités  qui  se  grêl- 
ent sur  lui.  Les  capitaux,  dans  le  nouvel  Etat  canadien, 
l'en  imposeront  pas  plus  au  gouvernement  que  n'importe 
"nielle  autre  richesse  matérielle.  De  plus,  les  détenteurs 
ue  capitaux,  tout  en  faisant  produire  leur  argent  au  bien- 
ctre  général  et  à  leur  subsistance,  ne  pourront  pas  compter 
air  les  profits  déraisonnables  du  passé.  Logent  ne  doit 
yas  produire  de  l'argent,  seule  l'activité  créatrice  appliquée 
a  l'argent  pourra  le  faire.  Aucun  revenu  ni  aucun  intérêt 
.aucune  sorte  ne  pourra  être  soutiré  des  collectivités  ou 
des  individus  sur  des  capitaux  endormis;  ceux-ci,  ne  ser- 
vant à  rien,  il  serait  anti-social  et  injuste  que  leurs  posses- 
seurs en  tirent  quoi  que  ce  soit. 

4  __Le  p  N  s  c.  exige  une  participation  du  peuple 
Jans  les  profits  accumulés  des  grandes  corpora- 
tions financières,  profits  qui  ont  été  accumulés  au 
moyen  de  lois   qui  les  protègent. 

Cet  article  découle  des  principes  précédemment  expo- 
bia  Si  l'argent,  utilité  nationale,  qui  ne  tire  sa  valeur  que 
e  la  confiance  commune  nationale,  ne  doit  pas  dormir 
entre  les  mains  des  individus,  encore  moins  doit-il  dornm 
jans  les  coffres  des  grandes  corporations,  qui  ont  un  plu£ 
aste  champ  d'initiative.  Une  législation  dans  ce  sens  pro- 
féra directement  au  peuple:  soit  par  la  confiscation  des 
rofits  accumulés  au  profit  des  caisses  spéciales  d'aide  et 
le  secours;  soit  par  l'initiative  même  des  corporations  qui, 
voulant  pas  subir  ces  confiscations  dans  l'avenir,  verront 
a  ne  pas  avoir  de  profits  accumulés,  soit  par  un  accroisse- 
ment de  leur  personnel  ou  des  salaires,  soit  par  une  dimi- 
aution  des  prix  de  leurs  services  ou  commodités. 
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5. — Le  P.  N.  S.  C.  exige  la  formation  d'une  Banque 
Centrale,    propriété    entière    de    l'Etat,    qui  aura 
pour  fonction  unique  de  faire  les  échanges  avec 
l'étranger  et  de;  stabiliser  le  cours  de  la  monnaie 
canadienne  sur  les   marchés  étrangers. 
Une  Banque  Centrale  ne  doit  pas  être  la  propriété 
d'individu%  car  il  est  illogique  qu'un  organisme  privé  ou 
semi-privé    puisse   jouer   avec   les  émissions  de  monnaie 
nationale  quand  c'est  l'Etat  qui  est  responsable  de  cette 
monnaie  et  doit  subir,  en  définitive,  les  conséquences  de 
toutes  les  manipulations  de  la  Banque  Centrale.  L'expé- 
rience du  passé,    et   surtout  du  récent  passé,    accuse  de 
façon  criante  les  banques  centrales  du  genre  de  la  Banque 
d'Angleterre,  des  Fédéral  Reserve  Banks  américaines,  de  la 
Banque  de  France,  de  la  Banque  du  Canada,  organisme* 
semi-privés  qui  sont  devenus  de  simples  succursales  de  la 
Banque  Internationale  de  l'or;  c'est  par  leur  entremise  que 
la  Banque  Internationale,  'ce  super-gouvernement  financier 
mondial,  réussit  à  influer  de  façon  si  redoutable  sur  les 
gouvernements  nationaux  qui,  quelle  que  soit  leur  richesse 
ou  leur  solvabilité,  sont  placés  dans  l'impossibilité  de  stabi- 
liser leur  propre  monnaie,  et  par  contre-coup  ne  peuvent 
stabiliser  leurs  rapports   économiques  avec  l'extérieur,  à 
cause  des  incessantes  variations  tarifaires  qu'occasionne  cette 
instabilité. 

La  Banque  Centrale  préconisée  par  le  Parti  National 
Social  Chrétien  sera  le  seul  organisme  qui  pourra  manipuler 
l'or  canadien.  C'est  elle  qui  stabilisera  le  dollar  à  la  valeur 
qu'il  importera,  suivant  les  conditions  du  moment,  de  lui 
donner  sur  le  marché  mondial.  C'est  elle  qui  fera  les  échan- 
ges monétaires  entre  le  Canada  et  les  pays  étrangers.  Cette 
Banque  Centrale  n'aura  pas  le  contrôle  sur  les  banques 
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secondaires  déjà  établies  et  ne  leur  fera  aucune  sorte  de 
compétition,  car  la  Banque  Centrale  jouera  un  rôle  plutôt 
extérieur,  alors  que  les  banques  secondaires  joueront  un 
rôle  intérieur,  comme  le  définit  l'article  suivant  du  pro- 
gramme financier: 

6  Le  p#         S.  C.  veut  que  les  banques  existantes, 

dont  la  fonction  est  de  servir  les  activités  écono- 
miques du  peuple  (industrie,  commerce,  etc.),  *e 
dégagent  de  l'emprise  étrangère  qu'elles  peuvent 
subir,  et  qu'elles  soient  exclusivement  au  service 
des  activités  canadiennes. 
7  Le  p  N.  S.  C.  exige  la  nationalisation  perma- 
nente de  tout  For  extrait  de  la  terre  canadienne, 
cet  or  devant  servir  à  garantir  la  monnaie  d'Etat 
et  au  paiement  des  dettes  contractées  à  l'exté- 
rieur, afin  de  réduire  le  plus  tôt  possible  le  fardeau 
écrasant  des  intérêts. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  la  Banque  Centrale 
sera  l'organisme  qui  manipulera  cet  or.  Seul  l'Etat  pourra 
émettre  de  la  monnaie,  puisqu'en  définitive,  il  en  est  tou- 
jours responsable.  Il  n'y  a  qu'une  façon  de  régler  le  pro- 
blème de  la  monnaie;  c'est  la  façon  qui  a  été  adoptée  en 
Suède  et,  partiellement,  en  Egypte  et  en  Irlande.  Elle  con- 
siste à  émettre  une  monnaie  qui,  sous  la  direction  et  le 
ocntrôle  du  gouvernement,  varie  en  quantité  suivant  les 
besoins  du  moment  et  qui  est  mise  à  l'abri  des  spéculateurs 
du  dehors  comme  du  dedans.  L'étalon-or,  dans  son  aspect 
international,  est  une  farce  monumentale,  une  fraude  gigan- 
tesque. 

8.— Le  P.  N.  S.  C.  exige  la  suppression  du  système 
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des  emprunts  par  l'Etat  aux  fins  d'obtenir  des 
fonds  pour  les  grands  travaux  publics,  et  le  rem- 
placement de  ces  emprunts  par  des  émissions  de 
papier-monnaie  garanti  par  la  valeur  et  la  pro- 
ductivité  des   travaux  exécutés. 

Posons  la  question  sur  une  plus  petite  échelle.  Un 
homme  a  quelques  milliers  de  dollars.  Il  s'en  sert  pour 
construire  les  fondations  et  le  premier  étage  d'une  maison. 
Sur  la  valeur  du  travail  exécuté,  il  emprunte  ce  qui  est 
nécessaire  au  parachèvement  de  sa  maison.  Voilà  qu'existe 
quelque  chose  de  tangible,  une  maison,  une  valeur  réelle, 
là  où  il  n'y  avait  rien.  Cette  maison  est  acceptée  comme 
garantie  d'une  autre  va]eur:  l'argent  qui  y  a  été  investi. 
Même  si  elle  ne  produit  pas,  elle  est  une  valeur  en  elle- 
même.  Les  grands  entrepôts,  les  édifices  que  construit  le 
gouvernement,  les  améliorations  qu'il  apporte  au  pays  sont 
des  valeurs  réelles,  productives  pour  la  plupart.  Si  ces 
valeurs  sont  jugées  suffisantes  pour  servir  de  garanties  à 
des  débentures  émises  sur  emprunt,  pourquoi  ne  le  seraient- 
elles  pas  pour  l'argent  lui-même,  dont  on  se  sert  pour 
payer  les  débentures?  Quand  le  gouvernement  augmente 
l'actif  productif  du  pays  de  cent  millions  de  dollars,  pour- 
quoi ne  pas  augmenter  de  cent  millions  la  somme  de  papier- 
monnaie  en  circulation?  Il  n'y  a  aucune  raison  sensée,  si 
ce  n'est  de  faire  le  jeu  des  spéculateurs  et  de  la  Haute 
Banque  de  l'or.  Les  débentures  émises  par  le  gouverne- 
ment représentent  de  l'argent;  payer  directement  avec 
l'argent,  ou  avec  ce  qui  le  représente,  c'est  la  même  chose 
et,  en  définitive,  il  n'y  a  pas  de  différence.  Oui,  il  y  en 
a  cependant  une.  C'est  qu'en  payant  ses  travaux  avec  de 
l'argent  emprunté  par  voie  d'émission  de  débentures,  il  fau* 
augmenter  l'énorme  fardeau  des  intérêts  que  paient  les 
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eitovens  et  la  dette  nationale,  tandis  qu'en  payant  avec 
une  nouvelle  émission  de  papier-monnaie,  ça  ne  coûtera* 
pas  un  sou  d'intérêt.  L'or  ou  l'argent,  par  eux-mêmes  ne 
p  uvent  absolument  rien,  comme  nous  l'avons  vu  precedem- 
.ent    la  seule  valeur  véritable,  c'est  la  produite.  C  es 
pourquoi  nous  considérons  que  les  valeurs  productive,  (de 
Ïevenus  ou  de  production),  forment  encore  la  mesure 
Nantie  que  peut  avoir  la  monnaie  nationale,  en  ce  qu 
Tcerne  kterieur  du  pays.  Telles  sont  les  raison. >  = 
lesquelles  l'article  ci-dessus  est  exige  par  le  Parti  National 
Si  Chrétien.  Si  un  homme,  plus  il  a  de  propriété et  de 
bien,  peut  emprunter  ou  commander  plus  d'argent,  a  plu 
forte  raison  un  pays  peut  émettre  plus  de  papier-monnaie 
s'il  a  plus  de  valeurs  réelles.  C'est  un  grand  principe  de 
la  saine  économie,  qui  va  se  propager  dans  le  monde  entier 
avec  le  progrès  du  fascisme,  un  principe  qui  va  détruire 
définitivement  les  illusions  qui  ont  permis  le  règne  des 
spéculateurs  et  qui  va  ramener^  les  pays  et  les  populations 

à  la  juste  appréciation  de  la  réalité.   

9— Le  P  N  S.  C.  exige  la  formation  d'un  organisme 
national  spécial,  représentatif  de  toutes  les  das- 
,es,  qui  aura  pour  fonction  de  réglementer  le  cré- 
dit accordé  à  toute  institution.  (Surtout  aux  fins 
d'aider  les   grandes   corporations   à   garder  leurs 

Ty'ale's  "téÏÏ? d'industries  qui  chôment  pendant 
plusieurs  mois,  chaque  année,  parce  qu'elles  doivent  atten- 
dre d'avoir  reçu  le  produit  de  leur  production  des  mois 
précédents.  C'est  à  ces  industries,  et  à  d'autres  qui  ont  des 
raisons  aussi  sérieuses  de  demander  du  crédit,  que  1  orga- 
nisme mentionné  dans  cet  article  devra  venir  en  aide.  Les 
corporations,  qui  seront  chargés  d'équilibrer  le  rythme  de 
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l'activité  économique,  par  la  répartition  des  heures  de  tra- 
vail et  du  volume  de  production  afin  d'empêcher  tout  chô- 
mage, seront  toutes  représentées  dans  cet  organisme  de 
crédit. 

10. — Le  P.  N.  S.  C.  exige  la  formation  d'une  Banque 
d'utilité  publique,  régie  par  l'Etat,  pour  accorder, 
sans   intérêts,   des   crédits   aux   cultivateurs.  (La 
plus  grande  garantie  monétaire;  du  pays  étant  sa 
productivité,  cette  Banque  d'utilité  publique  émet- 
tra des  billets  de  banque  garantis  par  la  produc- 
tivité des  fermes  ainsi  aidées,  et  les  billets  seront 
détruits   à   mesure   qu'ils   seront  remboursés). 
L'agriculture  est   l'industrie  nationale  la  pins  vitale 
et  la  plus  importante  de  la  nation.  Il  importe  qu'elle  soit 
la  plus  solidement  assise.  L'expérience  a  démontré  que  le 
cultivateur  qui,  à  la  longue,  peut  rembourser  l'argent  qu'il 
a  emprunté,  ne  peut  le  faire  s'il  est  enchaîné  par  l'intérêt. 
Il  faut  généralement  au  jeune  cultivateur  travailler  pendant 
quinze  ou  vingt  ans  sur  une  terre  nouvelle,  augmentant 
lentement  ses  troupeaux,  bâtiments  et  instruments  (qu'il 
faut  renouveler  périodiquement),   avant  d'avoir  une  pro- 
duction qui  lui  assure  une  vie  à  peine  convenable.  Durant 
les  dix  premières  années  d'une  terre  nouvelle,  il  est  inutile 
de  songer  à  en  exiger  des  intérêts.  Durant  les  années  qui 
suivent,  le  cultivateur  a  besoin  de  tous  ses  revenus  pour 
donner  les  soins  convenables  à  ses  enfants  qui  grandissent. 
La  terre  est  l'élément  le  plus  productif  d'un  pays;  la  voca- 
tion du  sol  est,  par  les  avantages  qu'elle  procure  et  l'état 
d'esprit   patriotique   qu'elle   développe,  celle  qui  rend  le 
citoyen  le  plus  précieux  et  le  moins  à  charge  à  l'Etat.  Il 
importe  donc  d'aider  le  plus  tôt  possible  et  le  plus  possible 


la  terre  et  celui  qui  s'y  dévoue;  que  le  cultivateur  sort 
d'abord  bien  outillé  et  bien  installé.  Une  émission  spéciale 
de  monnaie  qui  n'aura  aucune  valeur  à  l'extérieur -dn pay 
mais  oui  aura  pleine  valeur  à  l'inteneur,  est  ce  que  le 
Farti  National  Social  Chrélien  réclame  comme  crédit,  sans 
intérêt   au  cultivateur.  Cette  monnaie  ne  coûtant  aucun 
intérêt  au  pays,  le  pays  ne  pourra  en  réclamer.  La  garantie 
de  cette  monnaie  sera  la  productivité  des  fermes  aidées, 
c'est-à-dire   la   meilleure  et  la  plus  solide  qu,  se  pUisse 
exiger.  Un  organisme  central,  qui  rayonnera  partout,  verra 
à  ce  que  le  cultivateur  réponde  aux  conditions  de  produc- 
tivité exigées  de  lui,  et  il  y  aura  des  sanctions  appropriées 
contre  cenx  qui  se  seront  rendus  indignes  de  la.de  de 
leur  pays.  Un  tribunal  composé  de  gens  intègres  de  .a 
naroisse,  et  d'un  représentant  du  gouvernement,  entendra 
les  raisons  du  mis  en  cause,  et,  s'il  s'agit  d'un  paresseux 
notoire,  ou  d'un  ivrogne  chronique,  etc.,  il  sera  exproprie 
en  lui  versant  ce  qui  lui  revient,  et  sa  terre  sera  confiée 
à  un  jeune  homme  recommandable.  A  mesure  que  les  culti- 
vateurs rembourseront  le  capital  au  gouvernement,  en  mon- 
naie régulière,  l'équivalent  de    la   monnaie  spéciale  sera 
détruit  De  sorte  qu'en  moins  de  cinquante  ans,  la  produc- 
tivité agricole  du  pays  aura  été  considérablement  augmen- 
tée,  et  le  papier-monnaie  émis  à  cette  fin  aura  ete  entière- 
ment annulé. 

U— Le  P  N.  S.  C.  exige  la  réforme  radicale  du  sys- 
'  tème  d'imposition,  d'après  les  principes  de  l'éco- 
nomie sociale;  en  supprimant  les  contribuions  in- 
directes qui  écrasent  le  consommateur,  et  certams 
impôts  trop  lourds  qui  gênent  le  producteur;  en 
imposant  de  lourdes  taxes  aux  trop  grandes  cor- 
porations   industrielles   et   commerciales   dont  les 


activités  pourraient   être  exercées  avec  avantage 
par  des  individus  (telles  les  chaîne  d'épiceries,  de 
laiteries,  de  boulangeries,  ateliers  de  confections, 
etc.),  afin  de  favoriser  le  plus  possible  l'initiative 
des  individus. — Etablir  la  taxe  unique  partout  où 
cela  sera  techniquement  possible. 
La  réforme  des  taxes  et  impots  sera  considérable,  on 
le  conçoit,  lorsque  tout  le  présent  programme  pourra  être 
mis  en  force.  Avec  la  disparition  de  la  spéculation  (laquelle 
absorbe  le  meilleur  de  l'argent  du  peuple  et  évite  avec 
beaucoup  de  souplesse  les  exigences  du  fisc),  le  problème 
de  taxation  prendra  un  aspect   différent,  non  seulement 
dans  sa  répartition,  mais  aussi  dans  sa  perception.  L'inter- 
vention de  la  taxe  unique,  dès  qu'elle  sera  possible,  appor- 
tera un  changement  radical  à  tout  le  problème. 

Quant  aux  lourdes  taxes  que  nous  demandons,  pour 
les  chaînes  de  magasins  et  d'industries,  elles  visent,  ni 
plus  ni  moins,  à  les  faire  disparaître.  Notre  programme 
social  exige  que  l'on  préfère,  pour  le  bien-être  de  la  popu- 
lation, vingt  ou  trente  mille  petites  fortunes  à  sept  ou  huit 
grosse  fortunes  de  plusieurs  millions.  La  multiplicité  de  la 
petite  aisance  vaudra  toujours  mieux  que  l'exclusiveté  de 
la  grande  aisance,  et  c'est  à  ce  but  que  le  Parti  National 
Social  Chrétien  fera  tendre  tous  ses  efforts. 
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CHAPITRE  SEPTIEME 


Réformes  Principales 


Nous  voici  au  dernier  chapitre  du  programme,  celui 
des  principales  réformes  que  demande  notre  parti.  Il  y 
en  aura  vraisemblablement  d'autres,  d'ordre  mineur,  qui  s'y 
ajouteront  dans  l'avenir,  découlant  des  principes  du  pro- 
gramme, mais  nous  nous  en  tenons  présentement  aux  plus 
importantes.  La  première  est  la  suivantes: 

1  Le  p.  N.  S.  C.  veut  une  réforme  complète  dans 

la  distribution  des  terres  de  colonisation  aux  fins 
de  satisfaire  à  tous  les  besoins  des  Canadiens. 

Cet  article  aura  sa  contre-partie  dans  les  programmes 
de  politique  provinciale  de  notre  organisation.  Il  est  d  une 
nécessité  urgente.  Les  grands  domaines  de  colonisation, 
qui  constituent  le  plus  important  héritage  du  peuple,  ne 
nous  appartiennent  plus.  Quelques  vautours  rapaces,  pour 
la  plupart  venant  de  l'étranger,  s'y  sont  abattus,  et  les 
enfants  de  la  nation  en  sont  tenus  éloignés.  S  il  y  a  une 
épuration  radicale  à  faire,  c'est  celle  de  nos  forêts.  Les 
grandes  compagnies  de  pulpe  et  de  papier,  nous  dira-t-on, 
ont  besoin  de  bois  pour  alimenter  leurs  usines.  Nous  ne 
ferons  pas  disparaître  le  bois  par  enchantement,  il  existera 
encore.  La  seule  différence  sera  que  les  compagnies  l'achè- 


teront  des  colons,  au  prix  régulier  du  marché.  Ce  bois 
appartient  au  peuple,  c'est  le  peuple  qui  en  bénéficiera. 
Il  a  été  donné  par  la  Providence  à  la  race  canadienne  pour 
le  bonheur  de  la  race  canadienne;  c'est  en  détourner  la 
fonction  principale  que  d'en  faire  la  proie  de  quelques 
gros  spéculateurs.  Grâce  à  la  toute-puissance  que  de  mau- 
vais gouvernants  leur  ont  donnée  dans  nos  forêts,  les 
grosses  compagnies  ont  paralysé  la  colonisation  et  arrêté 
de  façon  funeste  l'expansion  de  la  vie  organisée  en  ce  pays. 
Le  Parti  National  Social  Chrétien  mettra  fin  à  ce  système 
désastreux  et  rouvrira  toutes  grandes  les  portes  de  la  colo- 
nisation. Là  comme  ailleurs,  l'être  humain  va  cesser  de 
servir  l'activité  matérielle,  et  c'est  cette  dernière  qui  ser- 
vira l'être  humain  et  son  activité. 

2. — Le  P.  N.  S.  C.  veut  une  réforme  agraire  sur  les 
données  suivantes: 

a)  Un  vaste  programme  d'irrigation  et  de  drai- 
nage, par  le  moyen  de  canalisation  nationale 
et  provinciale  conjointe,  pour  assurer  la  meil- 
leure distribution  possible  des  eaux,  et  leur 
égouttement,  en  conformité  avec  les  nécessités 
de  la  navigation  intérieure; 

b)  La  collaboration  à  la  formation  de  vastes  or- 
ganisations coopératives  de  centralisation,  de 
classification  et  de  marchandage,  possédées  par 
les  producteurs  eux-mêmes; 

c)  Empêcher  le  morcèlement  des  terres  complètes, 
dans  les  transferts,  ventes  ou  legs; 

d)  Coopération  étroite  du  pouvoir  central  avec  les 
pouvoirs  provinciaux  dans  les  réformes  agraires 
qui  relèvent  de  ces  derniers  pouvoirs; 
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e)  Abolition  des  organismes  privés  qui  fixent  arti- 
ficiellement les  prix  des  produits  agricoles  et 
qui  n'ont  pour  but  que  la  spéculation. 

Dieu  a  fait  du  Canada  l'une  des  terres  les  plus  fer- 
tiles au  monde;  le  sol  en  est  riche,  d'innombrables  cours 
d'eau  le  sillonnent  en  tous  sens.  Cependant,  la  producti- 
vité en  est  grandement  affaiblie  par  un  défaut  d'initiative 
humaine  dans  la  distribution  des  eaux.  Certaines  récoltes 
sont  perdues  à  cause  de  la  sécheresse;  dans  d'autres 
endroits,  elles  sont  perdues  ou  le  sol  n'est  pas  cultivé  à 
cause  de  la  trop  grande  humidité.  Quelle  sera  la  produc- 
tivité agricole  du  pays  dans  cinquante  ans,  dans  cent  ans, 
quel  héritage  agricole  sera  laissé  aux  générations  futures? 
C'est  au  moment  de  la  réorganisation  générale  du  Canada 
qu'il  faut  y  penser.  Nous  avons  de  vastes  régions  suscep- 
tibles d'être  transformées  en  immenses  réservoirs  des  eanx 
printannières;  nous  pouvons  assurer  leur  distribution  par 
tout  un  système  de  petits  canaux  qui  se  relient  les  ans 
aux  autres  et  qui  se  relieront  à  des  canaux  plus  importants 
qui  aideront  à  assurer  un  niveau  convenable  à  nos  cours 
d'eau  navigables.  C'est  un  projet  d'une  envergure  colos- 
sable,  qui  demandera  de  longues  années  pour  être  réalisé; 
mais  il  procurera  du  travail  à  un  grand  nombre  de  Cana- 
diens, il  améliorera  considérablement  la  productivité  du 
sol  canadien,  il  ajoutera  aux  facilités  de  notre  navigation 
intérieure  et  il  assurera  pour  les  âges  futurs,  qui  pourront 
être  pénibles  dans  d'autres  pays,  une  fertilité  agricole  qui 
fera  la  richesse  et  l'aisance  des  Canadiens. 

La  production  agricole  est,  pour  tout  pays,  la  plus 
importante  de  toutes.  Elle  répond  aux  besoins  les  plus  im- 
périeux de  la  vie  physique.  Il  ne  peut  pas  être  permis  que 
cette  production  fasse  l'objet  de  spéculation  et  d'agiotage. 
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Les  organismes  qui  se  livrent  à  la  spéculation  seront  donc 
implacablement  détruits.  Ils  seront  remplacés  par  des  orga- 
nisations coopératives  qui  auront  pour  but  de  concilier  la 
nécessité  d'un  profit  raisonnable  pour  le  producteur  et  un 
coût  de  la  vie  peu  élevé  pour  le  consommateur,  en  même 
temps  que  les  besoins  du  commerce  extérieur.  Là  comme 
ailleurs,  le  parasitisme  sera  exterminé  sans  hésitation.  On 
ne  peut  pas  demander  au  cultivateur,  dont  le  rôle  est  de 
produire,  et  produire  le  meilleur  possible,  de  voir  à  la 
classification,  à  l'emballage  et  au  marchandage  de  ses  pro- 
duits. Ce  sont  là  des  travaux  de  spécialistes.  Néanmoins, 
puisque  le  cultivateur  est  surtout  celui  qui  doit  bénéficier 
de  ses  travaux  et  sa  production,  il  est  simplement  logique 
que  les  coopératives,  organisées  sous  les  auspices  et  avec 
la  garantie  de  l'Etat,  soient  sous  le  contrôle  des  produc- 
teurs eux-mêmes,  tout  en  restant  sous  la  surveillance  de 
l'Etat. 

Nous  voulons  empêcher  le  morcèlement  des  terres  com- 
plètes, parce  que  l'expérience  a  prouvé  qu'un  cultivateur 
ne  peut  faire  vivre  décemment  une  famille  avec  une  moitié 
ou  un  quart  de  terre  ordinaire.  Naturellement,  lorsqu'une 
terre  de  culture  change  de  fonction  et  est  absorbée  par  une 
ville  ou  un  village,  ou  une  colonie  de  villégiature,  c'est  une 
toute  autre  chose.  Un  cultivateur  qui  a  trois  ou  quatre 
enfants  à  établir  sur  le  sol  n'aura  pas  à  morceler  sa  terre 
et  ne  pourra  pas  le  faire;  en  retour,  il  y  aura  des  terres 
de  colonisation  pour  satisfaire  à  toutes  les  vocations  ter- 
riennes. 

4-  P.  N.  S.  C.  exige  la  suppression  énergique  des 

livres,  journaux,  publication  des  toutes  sortes,  re- 
présentation théâtrale  et  cinématographiques, 
oeuvres  d'art  malsain,  etc.,  qui  exercent  une  in- 
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fluence  pernicieuse  contre  la  morale,  le  caractère 
national  et  les  traditions  acceptées. 
5.— Le  P.  N.  S.  C.  exige  la  suppression  énergique  de 
toutes  les  associations  qui  font  oeuvre  de  subver- 
sité  contre  la  morale,  le  caractère  national  et  les 
traditions  acceptées. 

Il  y  aura  une  censure  fédérale  rigide  qui  ne  tolérera 
rien  de  ce  qui  peut  être  subversif.  Il  y  a  assez  longtemps 
que  l'on  éduque  la  population  dans  le  spectacle  et  le  gout 
de  l'immoralité  et  l'illégalité.  Il  est  temps  qu'on  l'éduque 
dans  le  spectacle  de  ce  qui  relève  et  anoblit  l'être  humain. 
La  corruption,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  est  une 
chose  dont  on  peut  et  dont  on  doit  se  passer,  dans  un  pays 
qui  veut  raffiner  constamment  sa  civilisation  et  relever 
toujours  plus  haut  le  niveau  moral  de  sa  population  La 
censure  doit  d'autant  plus  être  fédérale  que  nous  allons 
enfin  avoir  une  unité  et  une  mentalité  nationales,  et  ce 
qui  est  bon  pour  la  Colombie  Britannique  doit  l'être  pour 
les  provinces  maritimes.  Libre  aux  provinces  de  censurer 
encore,  par  la  suite,  mais  les  exigences  de  l'unité  nationale 
veulent  d'abord  une  censure  fédérale.  Et  ce  n'est  pas  le 
bien,  comme  il  arrive  parfois  aujourd'hui,  mais  le  mal 
et  la  corruption  qui  seront  censurés. 

Nous  considérons  comme  subversif  tout  ce  qui  se  rat- 
tache au  socialisme,  qu'on  le  nomme  sociale-démocratie, 
marxisme,  communisme,  bolchevisme  ou  soviétisme  et,  dès 
qu'il  sera  au  pouvoir,  le  Parti  National  Social  Chrétien 
fera  maison  nette  de  toutes  ces  erreurs.  A  l'opposé  des 
partis  démocratiques,  qui  sont  trop  mous  et  trop  dépourvus 
d'autorité  pour  agir,  le  P.  N.  S.  C.  agira  avec  toute  la 
conscience  de  son  autorité  et  de  son  devoir.  Pas  de  discus- 
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sion,  pas  de  jeu  de  cache-cache  avec  le  socialisme;  il  n'y 
a  pas  de  place  pour  lui  dans  un  régime  d'unité  nationale 
qui  remplacera  la  lutte  des  classes  par  la  coopération  des 
classes. 


Réforme  gouvernementale  et  électorale 
(Corporation) 


6.— Le  P.  N.  S.  C.  veut  que  l'autorité  de  l'Etat,  re- 
connue comme  de  droit  divin  soit  calquée  sur  l'au- 
torité du  père  de  famille:  qu'elle  soit  personnelle, 
réelle,    stable,    permanente   et    efficace.    A  cette 
fin,  le  P.  N.  S.  C.  veut  une  réforme  gouvernemen- 
tale et  électorale  dans  l'esprit  d'une;  organisation 
corporative,   d'après   les    données  suivantes: 
L'Etat  Corporatif  voulu  par  le  P.  N.  S.  C.  pourra  être 
défini  comme  le  Conseil  Economique  Conjoint,  poussé  à 
ses  conclusions  logiques.  Les  intérêts  économiques  de  la 
nation  seront  groupés  en  trois  grandes  Confédérations. 

1.  La  Confédération  des  employeurs; 

2.  La  Confédération  des  employés; 

3.  Les  travailleurs  intellectuels  (professionnels,  artis- 
tes, etc.). 

Les  unités  qui  composeront  ces  Confédérations  sont 
les  associations  d'employeurs,  les  syndicats  ouvriers  et 
les  sociétés  professionnelles.  Elles  seront  formées  en  Fédé- 
rations de  différentes  catégories,  telles  que  les  Fédérations 
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de  l'Agriculture,  de  l'Industrie,  des  Mines,  du  Commerce, 
du  Transport  sur  terre,  du  Transport  sur  mer,  de  la  Finance. 
Dans  les  unes  et  les  autres,  les  Fédérations  d'employeurs 
et  les  Fédérations  d'employés  resteront  distinctes  et  sépa- 
rées. 

ECONOMIQUEMENT,  les  grandes  Confédérations 
seront  reliées  par  un  organisme  d'Etat,  la  Corporation 
pour  l'industrie  concernée.  Toutes  les  corporations  travail- 
leront sous  l'autorité  spéciale  d'un  ministre  des  Corpora- 
tions. Leur  rôle  consistera  à  voir  à  ce  que  les  Confédérations 
fonctionnent  en  accord  avec  la  loi,  règlent  leurs  disputes 
mutuelles  par  la  conciliation,  coordonnent  leur  travail 
d'avancement  et  de  bien-être,  et  règlent  le  chômage  et  les 
échanges  de  main-d'œuvre  dans  la  catégorie  particulière 
d'industrie  dont  s'occupe  la  corporation. 

POLITIQUEMENT,  les  Confédérations  (ou  plutôt  les 
Fédérations  qui  les  composent)  seront  appelées  à  soumet- 
tre leur  liste  de  candidats  pour  la  Chambre  des  Communes, 
et  bien  que  les  employeurs  et  les  employés  choisissent  un 
nombre  égal  de  candidats  pour  représenter  leurs  intérêts 
respectifs,  les  différentes  subdivisions  de  l'industrie  ne 
seront  pas  traitées  avec  la  même  importance.  Ainsi,  l'Agri- 
culture sera  traitée  avec  une  importance  nationale  beau- 
coup plus  grande  que,  par  exemple,  la  Finance,  et  on  lui 
accordera  un  plus  grand  nombre  de  représentants. 

Une  fois  dressées  par  les  Fédérations,  les  listes  de  can- 
didats seront  soumises  au  Grand  Conseil  National,  qui 
exercera  le  pouvoir  sélectif  d'amender  ces  listes.  Les  listes, 
ainsi  amendées,  seront  alors  soumises  au  vote  d'un  électo- 
rat  qui  comprendra  les  membres  des  Confédérations  et  les 
personnes  qui  paient  un  certain  minimum  d'impôts  et  de 
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taxes.  L'électorat  votera  sur  la  liste  globale.  Si  la  liste 
obtient  une  majorité,  ceux  qui  y  figurent  deviendront  mem- 
bres  du  nouveau  Parlement;  si  la  majorité  vote  contre  la 
liste,  une  autre  devra  être  dressée  suivant  la  même  procé- 
dure et  soumise  de  nouveau. 

Ainsi,  d'après  ce  procédé  qui  combine  le  pouvoir  élec- 
toral et  le  pouvoir  sélectif,  la  représentation  à  la  Chambre 
des  Communes  se  fera  par  catégorie  industrielle;  de  sorte 
qu'un  citoyen  deviendra  député  en  tant  que  représentant 
d'une  catégorie  d'intérêt  économique  bien  spécifique,  et  il 
n'aura  pas  de  comté  ni  d'électeurs  en-dehors  de  cette  caté- 
gorie d'intérêt.  Voilà  comment  la  Chambre  des  Communes 
deviendra  un  Parlement  industriel  d'experts  pratiques.  Et 
le  député  sera  toujours  responsable  à  la  catégorie  d'intérêt 
qui  l'a  élu  et  qu'il  représente. 

Le  Souverain  choisira  son  premier  ministre,  qui  ne 
sera  responsable  qu'à  lui.  Le  premier  ministre  choisira  se« 
ministres  d'Etat,  qui  seront  responsables,  par  lui,  au  Sou- 
veraïn. 

La  Chambre  Haute  consistera  en  un  certain  nombre 
de  membres  nommés  à  vie,  éligibles  par  leur  éminence  dans 
les  affaires  nationales.  Ils  seront  nommés  par  le  Souverain, 
sur  l'avis  de  son  premier  ministre.  Cette  Chambre  Haute' 
corre8pondra  au  Sénat,  alors  que  la  Chambre  Economique 
deja  nommée  correspondra  à  la  Chambre  des  Communes,  et 
Je  Grand  Conseil  National  formera  le  gouvernement  per- 
manent de  la  nation. 

Les  fonctions  ou  Parlement  seront  d'abord  de  contrôler 
les  limites  générales  dans  lesquelles  le  Gouvernement 
pourra  agir,  ce  qui  sera  rendu  possible  par  son  pouvoir  de 
contrôle  sur  le  budget,  puis  d'agir  comme  corps  aviseur 
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du  Gouvernement. 

Le  Grand  Conseil  National,  ou  gouvernement  perma- 
nent, se  composera  de  certains  ministres,  de  hauts  officiers 
des  Corporations  Economiques  et  d'autres  personnes.  Il  sera 
consultatif  dans  ses  fonctions,  coordonnera  tous  les  actes 
du  régime  et  formera  la  dernière  Cour  d'Appel  pour  l'in- 
terprétation des  lois.  Il  aura  le  pouvoir  de  promulguer  des  lois 
par  décret  royal  en  certains  cas  d'urgence,  mais  le  Parle- 
ment devra  par  la  suite  approuver  ces  lois,  sans  quoi  elles 
deviendront  alors  désuètes  et  nulles.  Lorsque  le  poste  de 
premier  ministre  deviendra  vacant,  c'est  le  Grand  Conseil 
National  qui  dressera  la  liste  des  candidats  à  sa  succes- 
sion et  dans  laquelle  le  Souverain  choisira. 

En  somme,  il  ne  s'agi  pas  de  détruire  la  représenta- 
tion populaire,  mais  de  1  'améliorer,  de  la  pousser  à  sa 
plus  haute  perfection.  Le  fascisme  ne  comporte  pas,  sui- 
vant l'erreur  ou  le  mensonge  délibéré  qui  se  sont  répandus 
à  son  sujet,  l'abolition  d'aucune  prérogative  du  peuple.  Au 
contraire,  il  concilie  tous  les  privilèges  accordés  par  la 
démocratie  avec  une  autorité  réelle  et  permanente,  et  tient 
le  gouvernement  en  contact  avec  le  désir  populaire,  ce  qui 
a  toujours  été  impossible  sous  les  autres  régimes.  Le  sys- 
tème corporatif  détruit  ce  qui  divise  le  peuple  et  construit 
un  mode  gouvernemental  qui  unifie  toutes  les  forces  vives 
du  peuple,  les  tient  en  éveil  et  en  action,  les  fait  coopérer 
ensemble  et  tendre  vers  un  but  commun. 

Le  système  démocratique  actuel,  ou  régime  des  partis 
politiques,  est  à  la  base  de  la  division  nationale,  le  pire 
obstacle  à  l'unité  nationale.  Ce  manque  d'unité  est  cause 
d'instabilité  économique,  de  bouleversements  à  chaque 
changement  de  régime,  par  l'oscillation  des  groupes  d'in- 
fluences. Un  parti  prend  le  pouvoir,  aussitôt  l'influence 
principale  retombe  dans  le  groupe  des  financiers;  un  autre 
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parti  le  remplace,  aussitôt  c'est  la  grande  industrie  qui 
prend  les  guides;  avec  un  autre,  c'est  le  groupe  du  haut 
commerce  ou  des  groupes  étrangers.  Mais,  avec  le  sys- 
tème corporatif,  aucun  groupe,  ni  de  l'intérieur  ni  de  l'ex- 
térieur du  pays,  ne  peut  prendre  plus  d'influence  qu'un 
autre  ou  commander  la  politique  nationale  à  suivre,  ou 
faire  des  pressions  indues  sur  le  gouvernement.  C'est  l'Etat 
qui  mène,  avec  une  autorité  indivise,  par  l'instrument  de 
son  gouvernement,  qui  est  en  consultation  permanente  avec 
les  grandes  fédérations. 

Avec  le  système  démocratique  que  nous  avons  aujour- 
d'hui, un  gouvernement  ne  peut  jamais  être  un  gouverne- 
ment national.  C'est  le  gouvernement  d'un  parti  et  il  ne 
peut  rien  faire  dans  un  sens  contraire  aux  intérêts  de  son 
parti,  même  si  l'intérêt  national  l'exige.  Pendant  qu'il  est 
au  pouvoir,  les  grands  talents  des  autres  partis,  humiliés 
dans  l'opposition,  s'acharnent  à  entraver  par  toutes  sortes 
de  moyens  l'action  du  gouvernement,  alors  que  ces  talents 
devraient  se  manifester  de  façon  positive  pour  l'avancement 
de  la  cause  nationale.  Avec 'le  corporatisme,  tout  doit  être 
avec  et  dans  l'Etat,  rien  ne  peut  être  contre  l'Etat.  On 
discute,  on  critique,  mais  de  façon  positive,  dans  l'inten- 
tion de  faire  quelque  chose  de  bien  plutôt  que  d'empêcher 
de  faire  quelque  chose. 

A  cause  de  son  mécanisme,  le  système  des  partis  poli- 
tiques n'est  qu'une  occasion  et  une  pratique  permanentes 
de  la  corruption  sous  ses  formes  les  plus  immorales  et  les 
plus  dégradées.  Pour  obtenir  la  majorité,  qui  n'est  toujours 
qu'une  affaire  de  puissance  financière,  on  achète  les  cons- 
ciences, on  trafique  sur  les  électeurs  comme  on  trafique 
sur  des  veaux,  on  intimide,  on  salit,  on  corrompt.  Ce  serait 
un  mal  peut-être  excusable  si,  comme  résultat,  chaaue 
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classe  pouvait  obtenir  dans  ïa  représentation  populaire  un 
nombre  de  députés  proportionné  à  son  importance  dans  la 
vie  nationale.  Mais  jamais  cela  n'a  été  permis.  Il  y  a  eu, 
dans  nos  parlements,  des  ouvriers,  des  cultivateurs,  des 
commerçants,  mais  il  n'y  ont  jamais  été  comme  ouvriers, 
cultivateurs  ou  commerçants,  mais  comme  libéraux  ou  con- 
servateurs, à  titre  de  partisans,  chargés  avant  tout  de  faire 
triompher  les  intérêts  des  partis.  Ce  système  du  "parti 
avant  tout",  exigeant  plus  d'éloquence  et  de  qualités  ora- 
toires qu'autre  chose,  a  mis  nos  parlements  à  la  merci 
d'avocats,  qui  y  ont  toujours  eu  une  influence  dispropor- 
tionnée alors  qu'il  aurait  fallu  surtout  des  hommes  expéri- 
mentés dans  la  vie  et  les  travaux  des  grandes  classes  indus- 
trieuses. 

Avec  le  système  corporatif  que  nous  voulons,  il  n'y 
aura  plus  de  corruption  électorale  possible,  car  il  n'y  aura 
plus  de  partis  politiques,  le  Parti  National  Social  Chrétien 
devant  lui-même  disparaître  et  s'incorporer  au  corps  de  la 
nation  quand  le  régime  corporatif  aura  été  établi.  Il  ne  sera 
plus  permis  à  une  moitié  du  peuple  de  se  diriger  d'un  côté 
pendant  que  l'autre  moitié  marchera  dans  le  sens  inverse. 
Le  vote  ne  se  prendra  pas  sur  des  couleurs  ou  des  lignes 
de  parti,  il  se  prendra  sur  des  questions  nationales  dépour- 
vues de  toute  partisannerie.  Aux  questions  qui  auront  été 
préparées  par  l'ensemble  des  corporations,  le  peuple  ré- 
pondra oui  ou  non,  à  la  lumière  de  l'intérêt  national.  Il 
y  aura  encore  des  avocats,  au  Parlement,  il  en  faut,  mais 
il  y  aura  beaucoup  plus  d'ouvriers  et  de  cultivateurs. 
Chaque  classe  aura  un  nombre  permanent  de  représentants, 
les  cultivateurs  ayant  le  plus  grand  nombre,  ensuite  les 
ouvriers,  puis  les  autres  classes  suivant  leur  importance 
nationale;  ces  représentants  seront  choisis  seulement  par 
les  membres  de  leur  classes  respective,  qui  connaissent  leur 


valeur,  leur  compétence  et  leur  dignité. 

A  ceux  qui  insinueront  que  pareil  système  va  à  ren- 
contre de  nos  traditions  parlementaires,  nous  demanderons 
pourquoi  des  latins  en  Italie  et  des  saxons  en  Allemagne 
ont  adopté  ce  système,  pourquoi  des  millions  de  Français 
en  France  et  d'Anglais  en  Angleterre,  dont  les  rangs  gros- 
sissent tous  les  jours,  travaillent  à  l'instauration  de  ce  mer- 
veilleux système  des  temps  nouveaux,  le  plus  sensé,  le  plus 
logique  et  le  plus  scientifique  que  l'esprit  humain  ait 
encore  imaginé. 

Le  programme  se  termine  par  l'article  suivant,  qui 
donne  l'esprit  qui  animera  le  régime  demandé: 
7.— Le  P.  N.  S.  C.  veut  que  l'attitude  constante  de 
l'Etat  soit  celle  d'un  bon  père  de  famille,  veillant 
jalousement  au  respect  des  droits  et  à  l'accomplis- 
sement des  devoirs  de  ses  enfants,  voyant  à  ce 
que  les  forts  aident  les  faibles,  ne  permettant  pas 
que  la  famille  soit  désunie,  mais  qu'elle  travaille  en 
parfaite  coopération,  en  pleine  justice  et  respect 
mutuels. 

Il  doit  en  être  ainsi  pour  les  diverses  sections  du  pays, 
pour  les  différentes  catégories  d'industries,  pour  les  classes 
du  peuple,  pour  les  provinces. 

En  ce  qui  concerne  notre  status  comme  Canadiens- 
français,  nous  disons  ceci.  Nous  ne  nous  éterniserons  pas 
à  discuter  autour  de  nos  droits.  Nous  nous  affirmerons. 
Nos  droits  sont  formels,  ils  existent,  servons-nous-en. 
Divisés  par  l'esprit  de  parti,  il  nous  est  impossible  de  nous 
affirmer  comme  unité.  Cette  affirmation  sera  possible  avec 
le  Parti  National  Social  Chrétien,  parce  que  d'abord  il  y 
aura  une  mentalité  nationale  générale  qui  nous  fera  mieux 
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comprendre  de  nos  compatriotes  de  langue  anglaise,  et 
que  le  bloc  québécois  aura  conscience  de  lui-même  plutôt 
que  d'illusions  de  partis.  Nous  voulons  former,  dans  la 
Confédération  canadienne,  un  groupe  maître  chez  lui  mais 
qui  saura  respecter  son  rôle  de  partenaire  égal  et  solidaire 
dans  la  grande  communauté,  et  se  faire  respecter  comme 
tel.  De  toutes  les  races,  l'Anglais  forme  celle  qui  est  la 
plus  susceptible  de  bonne  entente,  parce  que  c'est  celle  qui 
a  le  plus  conscience  de  ce  qu'est  un  "partnership"  ou  un 
"family  compact".  L'Anglais  apprécie  et  recherche  ceux 
qui  ont  l'esprit  pratique,  du  caractère,  de  l'initiative,  qui 
savent  se  tenir  debout  et  parler  comme  des  hommes.  Sa- 
chons être  pratiques,  ayons  du  caractère,  de  l'initiative, 
tenons-nous  toujours  debout,  comme  des  hommes,  et  l'An- 
glais nous  considérera  ocmme  un  actif  et  une  garantie 
pour  le  pays.  Il  faut  qu'il  nous  connaisse  tels  que  nous 
sommes,  comme  nous  devons  le  connaître  mieux  nous- 
mêmes.  Les  deux  races  sont  faites  pour  vivre  ensemble, 
leur  présence  et  leurs  droits  sont  des  faits  accomplis,  en 
ce  pays;  toutes  deux  veulent  vivre,  toutes  deux  veulent  la 
grandeur  du  pays,  toutes  deux  ont  les  mêmes  conceptions 
de  la  vie,  toutes  deux  ont  les  mêmes  lointaines  origines, 
toutes  deux  ont  une  mentalité  chrétienne  commune;  person- 
nalité et  langue  est  tout  ce  qui  les  sépare.  C'est,  en  somme, 
une  séparation  de  surface  qui  ne  devrait  jamais  empêcher 
Fentente  la  plus  cordiale  et  le  plus  complet  respect  réci- 
proque. Nous  y  travaillerons,  nous  y  parviendrons,  car  c'est 
aussi  la  volonté  de  nos  compatriotes  de  langue  anglaise 
qui  coopèrent  avec  nous. 

Tel  est,  mesdames  et  messieurs,  le  programme  du  Parti 
National  Social  Chrétien.  C'est  un  programme  clair,  expli- 
cite, conçu  sans  arrière-pensée  ni  intention  autre  que  ce 
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qui  y  est  exprimé;  rien  n'y  est  laissé  au  hasard,  parce  que 
nous  savons  où  nous  allons  et  ce  que  nous  voulons-  il  ne 
s'y  trouve  pas  de  sous-entendu  ni  de  faux-fuyant,  parce 
que  nous  ne  craignons  pas  la  lumière  ni  la  discussion  sur 
a  portée  de  nos  idées  et  nos  principes.  Notre  Parti  est 
le  seul  de  tous  les  partis  canadiens  qui  arbore  ses  couleurs 
toutes    ses    couleurs,    parce   qu'il   a    conscience    que  cè 
sont  les  pins  belles,    les  seules   qui    pourront    être  vie- 
toneuses.    Vous    voyez    les    conservateurs    et    les  libé- 
raux indécis,  imprécis,  piétinant  sur  place  et  perdus  dans 
la  fumée  des  illusions,  ne  sachant  pas  d'où  ils  viennent  ni 
ou  ils  nous  conduisent,  incapables  d'apporter  des  remèdes 
parce  qu'ils  ne  comprennent  pas  les  causes  du  mal,  se  fiant 
a  l'opportunisme  du  moment,  bourrant  les  foules  de  phrases 
creuses  sans  jamais  pouvoir  dire  comment  ils  les  justifie- 
ront, pour  la  bonne  raison  qu'ils  n'ont  pas  de  ligne  de  con- 
duite arrêtée.  Vous  voyez  les  socialiste,  les  seuls  qui  aient 
une  doctrine  et  des  principe*  bien  arrêtés,  mais  procédant 
avec  la  même  hypocrisie  que  les  démocrates,  se  montrant 
radicaux  la  ou  ils  rencontrent  des  radicaux,  se  faisan,  chat- 
.em.  eux   a  où  il  ne  faut  pas  violenter  les  susceptibilités, 
usant  de  fourberie  dans  les  milieux  traditionalistes,  ayam 
honte  de  d!re  exactement  qui  les  inspire  et  qui  le,  dirige 
annehre^  inavoués  qui  ont  la  perfidie  de  se  recouvrit 
de  lenquette  chrétienne  là  où  la  tactique  les  incite  à  le 
faire.  Seul  le  Parti  National  Social  Chrétien,  et  ce  sera  une 
raison  de  son  triomphe  final,  est  catégorique  et  ose  exposer 
toutes  ses  intentions,  sans  rien  omettre,  sans  rien  surajou- 
ter  Et  il  le  fait  avec  fierté,  parce  qu'il  a  conscience  que 
son  programme  est  le  plus  beau,  le  plus  complet,  le  seul 
qui  reponde  aux  besoins  des  masses,  le  seul  qui  soit  con 
orme  aux  exigences  des  temps  nouveaux,  le  seul  qui  pu  se 
redonner  aux   Canadiens  la  prospérité,  le  bonheur  et  L 
65 


paix. 

Poufl  comprendre  notre  programme,  il  ne  faut  pas 
l'examiner  à  la  lumière  du  mode  démocratique,  parce  que 
c'est  un  programme  qui  ne  peut  pas  être  exécuté  sous  le 
système  de  la  division  nationale  par  les  partis  politiques. 
Il  faut  considérer  le  programme  comme  une  idée  sociale 
et  politique  formant  un  tout  complet  qui  anime  une  grande 
corporation  nationale  réalisée  par  l'union  de  l'Etat  et  de 
la  nation.  Notre  programme  apporte  une  conception  nou- 
velle de  l'Etat  et  de  ses  rapports  avec  les  parties  constitu- 
antes de  la  nation;  une  conception  nouvelle  de  l'unité 
nationale,  qui  doit  rayonner  dans  tous  les  genres  d'activités 
nationales.  C'est  pour  cela  que  le  programme  exige  une 
unité  nationale  absolument  indivise,  et  par  conséquent 
l'abolition  des  partis  politiques.  Si  le  système  corporatif, 
application  du  fascisme,  est  un  fait,  le  fascisme  lui-même 
est  purement  un  état  d'esprit,  et  on  ne  peut  le  comprendre 
sans  se  mettre  dans  cet  état  d'esprit. 

Nous  avons  exposé  ce  soir  le  programme  national  de 
notre  Parti.  Nous  avons  aussi  des  programmes  de  politi- 
que provinciale  et  de  politique  municipale  qui  se  résument 
à  l'application,  dans  des  sphères  moins  importantes,  des 
principes  et  de  l'esprit  renfermés  dans  le  programme  prin- 
cipal. Car,  chaque  fois  que  nous  en  serons  capables,  nous 
ferons  la  lutte  dans  tous  les  domaines.  La  doctrine  de 
notre  parti  doit  pénétrer  partout,  puisque  c'est  la  meil- 
leure, la  seule  bonne.  D'ailleurs,  il  est  nécessaire  que  tous 
les  champs  politiques  soient  conquis,  car  l'unité  fasciste 
ne  peut  pas  se  contenter  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts 
du  pouvoir  combiné,  pendant  que  le  reste  marcherait  dans 
une  direction  opposée.  Nous  entendons  prendre  partout  le 
pouvoir  par  des  moyens  constitutionnels,  avec  l'assentiment 
populaire  exprimé  par  le  mode  électoral,  et  nous  refuserons 
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de  nous  soumettre  à  tout  régime  d'usurpation  qui  n'aura 
pas  été  mis  au  pouvoir  par  la  volonté  populaire. 

Nous  ne  dédaignerons  pas  l'expérience  du  passé  ni  les 
conseils  des  gens  âgés,  mais  nous  nous  appuierons  surtout 
sur  la  jeunesse,  car  notre  mouvement  est  un  mouvement  de 
jeunesse;  nos  idées  exigent  des  sacrifices,  un  courage,  un 
enthousiasme  et  une  détermination  que  seule  la  jeunesse 
peut  apporter,  et  nous  ferons  appel  à  toute  la  jeunesse. 
D'ailleurs,  nous  considérons  que  la  jeunesse  a  les  premiers 
droits  sur  l'avenir  et  que  c'est  elle  qui  doit  le  préparer, 
suivant  ses  instincts  naturels  de  race,  suivant  sa  volonté. 
A  toute  la  vieille  politique  corrompue  qui  a  tant  désorga- 
nisé notre  époque,  nous  estimons  que  la  jeunesse  a  le  droit 
de  crier:  "C'est  toi,  vieille  politique  pourrie,  qui  as  fait 
nos  malheurs;  c'est  toi  qui  n'as  pas  su  défendre  notre 
héritage,  qui  l'as  livré  aux  écumeurs  et  aux  étrangers;  c'est 
à  cause  de  toi  que  nous  entrons  aujourd'hui  dans  la  vie 
sans  même  savoir  comment  nous  pourrons  gagner  notre 
pain  dans  notre  patrie;  c'est  toi  qui  as  gaspillé  et  gaspillé 
sans  relâche,  accumulant  des  montagnes  gigantesques  de 
dettes,  étourdissant  ton  semblant  de  conscience  par  ces  mots: 
La  génération  future  paiera.  Eh!  bien,  la  génération  future, 
c'est  nous!  C'est  nous  qui  allons  avoir  à  payer,  à  trouver 
l'argent,  à  régler  le  problème,  à  forger  nos  chances  de 
vivre,  à  refaire  complètement  une  structure  nationale  et 
sociale  que  tu  as  sabotée.  Dehors!  vieille  politique  pourrie, 
tu  as  déjà  trop  fait  de  mal,  va-t-en,  fais  place!  Un  siècle 
nouveau  et  des  problèmes  nouveaux  demandent  de  jeunes 
courages  et  de  jeunes  bras,  nous  voici,  déguerpît  " 

Dans  l'état  où  nous  sommes,  ce  ne  sont  pas  des  con- 
servateurs qu'il  nous  faut,  il  n'y  a  plus  rien  à  conserver; 
ce    ne    sont    pas    des    libéraux    qu'il    nous    faut,  l'étranger 
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devenu  notre  maître  a  obtenu  toutes  les  libertés  et  il  ne 
nous  reste  plus,  à  nous,  que  la  liberté  de  dépérir  lentement 
sur  la  terre  de  nos  pères.  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des 
rénovateurs,  pour  nettoyer  la  maison,  refaire  tout  notre 
système  de  vie,  organiser  une  renaissance  réelle. 

La  rénovation  désirée  par  tous,  seul  notre  programme 
en  apporte  la  formule  parce  que  seul  il  diagnostique  les 
maux  et  donne  les  remèdes.  Nous  proclamons  que  nous 
devons  devenir  une  nation,  afin  d'avoir  une  conscience 
nationale,  une  idée  nationale,  une  mentalité  nationale  et 
une  unité  nationale,  et  nous  sommes  prêts  à  l'obtenir.  Nous 
proclamons  que  les  Juifs,  qui  n'ont  pas  respecté  leurs  con- 
ditions d'entrée  au  pays  (devenir  des  colons  et  des  agri- 
culteurs), ont  accaparé  dans  notre  vie  économique  une 
puissance  exagérée,  dangereuse,  et  nous  sommes  prêts  à 
rétablir  l'équilibre.  Nous  proclamons  comme  anti-nationale 
l'influence  indue  qu'exercent  sur  notre  pays  les  grandes 
combines  internationales,  et  nous  sommes  prêts  à  en  opé- 
rer le  dégagement.  Nous  proclamons  comme  crimes  d'une 
haute  gravité  l'exploitation  des  masses  par  une  poignée  de 
gros  exploiteurs,  la  dépossession  des  petits  propriétaires, 
l'étranglement  du  petit  commerce,  l'écrasement  de  la  petite 
industrie,  la  disparition  graduelle  de  la  petite  initiative 
privée  devant  l'invasion  des  grosses  combines,  le  déracine- 
ment des  cultivateurs,  la  dictature  des  puissances  d'argent 
sur  toutes  les  autres  classes  et  sur  notre  politique,  et  nous 
sommes  prêts  à  réprimer  ces  crimes  et  à  y  mettre  fin.  Nous 
proclamons  que  le  communisme  et  le  socialisme  sont  des 
erreurs  et  des  dangers,  et  nous  sommes  prêts  à  en  détruire 
la  menace.  Nous  proclamons  que  tout  homme  qui  travaille 
a  le  droit  de  jouir  pleinement  du  fruit  de  son  travail, 
qu'aucun  parasite  n'a  le  droit  de  lui  en  extorquer  une  part, 
si  petite  soit-elle.  et  nous  sommes  prêts  à  appliquer  ferme- 
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ment  cette  justice. 

Nous  entrons  dans  la  lutte  politique,  déterminés  à  en 
faire  un  combat  à  finir,  jusqu'au  bout,  jusqu'au  triomphe 
final.  Car  notre  victoire  ne  fait  aucun  doute,  ce  n'est  qu'une 
question  de  temps.  Nos  principes  étant  les  meilleurs,  ils  ne 
peuvent  pas  perdre,  ils  doivent  tout  conquérir.  Nous  savons 
que,  dès  le  début,  tous  les  partis  politiques  seront  contre 
nous,  parce  qu'ils  ont  intérêt  à  perpétuer  le  régime  de  la 
crèche,  de  l'assiette  au  beurre,  du  patronage  corrompu,  du 
favoritisme,  de  la  division  nationale,  puisque  la  vie  ne  leur 
est  possible  que  par  la  division.  Nous  savons  que  l'immense 
majorité  des  grands  journaux  seront  contre  nous,  parce 
qu'ils  subissent  le  chantage  de  la  grande  réclame,  parce 
qu'ils  ne  pensent  que  par  les  grandes  agences  juives,  parce 
qu'ils  ont    intérêt   à    voir    se   continuer  la  dictature  de 
l'argent  sur  les  masses.  Nous  savons  que  les  trusts,  les 
grandes  combines,  les  organisations  internationales  nous 
feront  la  guerre  par  tous  les  moyens,  parce  qu'ils  savent 
que  1  établissement  de  la  justice  sociale  marquerait  la  fin 
de  leur  suprématie.  Nous  savons  que  les  Juifs  et  les  puis- 
sances d  argent  tenteront  de  susciter  un  fascisme  de  came- 
lote contrôle  Var  eux,  afin  de  brouiller  les  esprits. 

voW  *Ï  '  C6tte  °PP°sition  ne  va^ra  rien,  devant  la 
volonté  des  ma  ses  qui  veulent  un  changement.  Nous  tablons 
sur  ce  quil  y  <t  de  plus  puissant,  de  plus  fort  et  de  plus 
réel  dans  notre  pays:  les  instincts  naturels  de  la  race  blan- 
che, qui  sont  encore  sains,  et  que  toute  la  fange  du  maté- 
rialisme n'a  pas  encore  été  capable  de  tuer.  Nous  comptons 
sur  la  jeunesse  qui,  libre  des  préjugés  de  clans,  n'a  pas 
été  touchée  par  les  fausses  doctrines  ni  encnamee  par  les 
compromis.  Nous  avons  choisi  pour  armes  les  armes  spiri- 
tuelles, et  nous  savons  que  l'esprit  vaincra  la  matière  Nous 
viderons  les  rangs  des  vieux  partis,  parce  que  tous  sont 
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fatigués  d'être  futilement  et  vainement  rouges  ou  bleus,  et 
veulent  enfin  être  Canadiens  tout  court;  nous  reprendrons 
aux  socialistes  un  fort  contingent  de  personnes  de  bonne 
foi  qui  coururent  dans  leurs  rangs  parce  que  rien  de  mieux 
ne  leur  était  offert.  Nous  avons  pour  nous  l'idée,  la  for- 
mule que  tous  attendaient;  nous  avons  pour  nous  les  prin- 
cipes de  régénération,  les  remèdes  pour  le  grand  mal 
national,  économique  et  social;  nous  avons  pour  nous  la 
vérité,  le  bon  sens,  la  saine  raison.  Rien  n'empêchera  leur 
triomphe,  quand  l'heure  aura  sonné. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  nous  demander  si  c'est 
possible,  si  c'est  faisable,  car  avec  la  foi  et  la  volonté  tout 
est  possible.  Tout  ce  que  nous  vous  demandons,  c'est  d'avoir 
foi,  comme  nous.  Notre  Programme,  d'ailleurs,  n'est  qu'un 
grand  acte  de  foi  :  foi  dans  notre  Dieu,  foi  dans  notre 
patrie,  foi  dans  notre  race,  foi  dans  nos  traditions,  foi  dans 
notre  avenir,  foi  dans  nos  destinées,  foi  dans  la  justice 
chrétienne.  N'ayons  qu'un  grain  de  cette  foi,  et  nous 
pourrons  faire  plus  que  transporter  des  montagnes.  C'est 
parce  que  nous  prenons  la  foi  pour  base  que  nous  vou6 
demanderons  des  sacrifices;  nous  ne  vous  donnerons  rien, 
nous  n'achèterons  pas  vos  votes,  nous  ne  vous  offrirons  ni 
liqueurs  ni  argent  pour  vous  faire  venir  à  nos  assemblées, 
parce  que  nous  avons  conscience  que  la  foi  ne  s'achète 
pas,  parce  que  nous  respectons  la  foi. 

Vous,  les  vieux,  qui  après  une  vie  laborieuse  et  cons- 
ciencieuse, finissez  vos  jours  dans  la  gêne  ou  la  misère; 
vous,  de  la  génération  mûre,  qui  avez  été  trompés  par  tant 
de  mensonges,  qui  avez  donné  tant  de  votre  confiance  à 
des  régimes  trompeurs  et  qui,  aujourd'hui,  êtes  moins 
avancés  après  vingt  ou  trente  ans  d'efforts  constants,  qui 
voyez  avec  consternation  qu'il  n'y  a  plus  de  place  pour  vos 
propres  enfants  dans  votre  pays;  vous,  femmes  canadiennes, 
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qui  aviez  fait  tant  de  beaux  rêves  d'avenir  pour  vos  petits 
et  qui  les  voyez  aujourd'hui  errer  dans  la  désespérance; 
vous,  les  jeunes,  qui  vous  trouvez  subitement  devant  la  vie 
sans  héritage,  sans  possibilité  d'aucune  sorte,  dépossédés 
de  tout  ce  que  vous  avaient  conquis  vos  pères,  nous  vous 
d.sons:  rien  n'est  perdu,  tout  est  possible,  les  rêve»  des 
vieux  peuvent  se  réaliser,  si  simplement  vous  avez  la  foi, 
si  vous  voulez  vous  laisser  allumer  à  la  grande  flamme' 
que  nous  allons  promener  dans  notre  patrie..  Et,  quand 
vous  aurez  la  foi,  vous  voudrez,  vous  ferez  acte  de  'volonté 
Et  ce  que  vous  aurez  voulu,  vous  l'aurez. 

Avec  nous,  Canadiens,  faites  le  grand  acte  national 
de  foi  quil  faut  faire;  faites  le  grand  acte  de  volonté 
nécessaire.  Unissez-vous  autour  de  notre  programme,  qui 
détruira  l'esprit  de  division  si  profitable  à  l'ennemi.  Nous 
ne  vous  donnerons  ni  crèche  ni  assiette  au  beurre,  mais 
•nous  vous  rendrons  votre  héritage,  votre  place  à  la  table 
de  vos  pères,  vous  redeviendrez  les  maîtres  dans  votre 
„patne,  et,  a  quelque  classe  que  vous  apparteniez,  vous  aurez 
justice  et  vous  aurez  toute  votre  part. 

A  l'heure  la  plus  critique  de  ton  histoire,  à  l'heure  où 
va  surgir  un  monde  nouveau,  debout!  Canadien!  Que  ta 
foi  son  plus  grande  que  les  coups  du  destin!  Que  ta 
volonté  soi,  plus  forte  que  les  chocs  de  la  tempête! 
Debout!  Canadien!  Si  tu  veux  vivre  ta  propre  vie  sur  la 
terre  que  Dieu  t'a  donnée,  si  tu  veux  reprendre  tout  ce 
quon  ta  enlevé,  si  tu  veux  qu'on  te  respecte  et  qu'on  res- 
pecte  tes  enfants,  si  tu  veux  que  le  canadianisme  règne 
entm  de  façon  absolue  dans  ta  patrie,  le  Canada,  eh'  bien 
accours  dans  nos  rangs,  marche  avec  nous,  travaille  avec 
nous,  lutte  avec  nous;  nous  te  conduirons  à  ta  victoire  la 
Plus  éclatante  et  la  plus  durable:  la  conquête  de  ton  âme 
nationale,  de  ta  confiance  en  toi-même,  de  ton  héritage  et 
de  tes  aspirations. 
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ORGANISATION  et  REGLEMENTS 
du 
PARTI 

NATIONAL  SOCIAL  CHRETIEN 
DU  CANADA 


LE  CHEF  DU  PARTI 
EST  L'AUTORITE  SUPREME 

1— DIVISIONS  DU  PARTI 

1.  Grand  Conseil 
2.   Conseil  Corporatif 
3.  Comités 
4.  Groupements 
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I  —  GRAND  CONSEIL 

Les  pouvoirs  de  former,  contrôler  et  de  diriger  les 
activités  du  Parti  NATIONAL  SOCIAL  CHRETIEN 
du  Canada,  sont  attribués  au  Grand  Conseil.  C  est 
sous  son  autorité  que  tous  les  décrets,  nominations, 
promotions,  démissions  et  renvois  sont  faits.  ^ 

Le  Grand  Conseil  n'admet  aucune  responsabilité 
civile  de  dommages  envers  aucun  membre  lésé  en 
devoir.  Le  Grand  Conseil  n'admet  pas  non  plus  au- 
cune responsabilité  pour  aucun  dommage  civil  envers 
aucune  personne  lésée  par  des  membres  du  N.  S.  C. 
ou  pour  dettes  contractées  par  ses  membres  collec- 
tivement ou  individuellement,  à  moins  que  telles  det- 
tes et  leur  contractation  n'aient  été  sanctionnées  par 
le  Grand  Conseil,  par  écrit  signé  par  le  Secrétaire 
Général. 

Le  Grand  Conseil  du  Parti  guide  les  lignes  de  con- 
duite générales  du  Parti.  Chaque  membre  de  ce 
Grand  Conseil  a  une  tâche  spéciale  a  remplir  et  cha- 
cune d'elle  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le 
Parti  Ces  tâches  représentent  des  routes  aboutissant 
à  un  même  but,  c'est-à-dire  à  l'avènement  d  un  régi- 
me politique  fasciste  corporatiste  dans  notre  pays 

Pour  la  facilité  de  ces  tâches,  les  Grands  Conseil- 
lers travaillent  sans  paraître.  Ils  ne  sont  pas  censés 
être  connus  comme  tels  du  public  pas  plus  que  des 
membres  Les  noms  des  membres  du  Grand  Conseil 
doivent  rester  inconnus  comme  le  sont  les  noms  des 
réels  conseillers  des  partis  démocratiques  et  commu- 
niste. 

L'honorabilité,  la  compétence  et  la  loyauté  des 
Grands  Conseillers  restent  indiscutables  comme  la 
confiance  que  leur  accorde  le  Chef. 

2.  CONSEIL  CORPORATIF 

Composé  d'un  représentant  de  chaque  profession 
industrie,  commerce  ou  métier,  le  Conseil  Corporatit 
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est  l'aviseur  du  Grand  Conseil  dans  toutes  les  aues 
tions  d  ordre  spécialités  et  technique. 

3.  COMITES 

Les  Comités  formés  et  à  former  servent  à  l'organi- 
sation générale  du  Parti.  8  m 

Les  Comités  sont  responsables  au  Chef  par  le  Se- 
crétariat General  et  les  directeurs  de  ces  Comités 
sont  désignes  sous  le  nom  de  Directeurs  de  Comités. 

4.  GROUPEMENTS 

Afin  d'obtenir  la  meilleure  efficacité,  l'organisation 
des  membres  est  divisée  en  six  groupements  ■ 

1.  .Provinciaux. 

2.  Comtés,    (Provincial   ou    Fédéral,   suivant  que 

le  Parti  participe  à  une  élection  Provinciale 
ou  Fédérale). 

3.  Municipaux. 

4.  Zones. 

5.  Quartiers. 

6.  Sections. 

1.  GROUPEMENTS  PROVINCIAUX 

Le  développement  et  l'administration  de  l'organisa- 
tion de  chaque  Province  sont  confiés  à  un  Secréta- 
riat Provincial  relevant  du   Secrétariat  Général 

Les  Groupements  Provinciaux  sont  composés  d'un 
Secrétaire  Provincial  et  d'un  nombre  d'Adjoints  les- 
quels sont  soumis,  en  tout  temps,  aux  ordres  et'  à  la 
discipline  imposes  par  le  Secrétaire  Général 

La  ou  il  n'y  a  pas  encore  de  Groupement  Provincial 
1  administration  est  du  ressort  du  Secrétaire  Général 
ou  de  ses  délégués.  d 

2.  GROUPEMENTS  DE  COMTES 

Le  développement  et  l'administration  de  l'organi- 
sation de  chaque  Comté  .ont  confiés  à  un  Secrétariat 
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de  Comté  nommé  par  le  Secrétariat  Provincial. 

Les  Groupements  de  Comtés  sont  composés  d'un 
Secrétaire  de  Comté  et  d'un  nombre  d'Adjoints,  les- 
quels sont  soumis,  en  tout  temps,  aux  ordres  et  à  la 
discipline  imposés  par  le  Secrétaire  supérieur. 

Là  où  il  n'y  a  pas  encore  de  Groupement  de  ^  Com- 
té, l'administration  relève  du  Secrétaire  supérieur. 

3.  GROUPEMENTS  MUNICIPAUX 

Le  développement  et  l'administration  de  l'organisa- 
tion de  chaque  Municipalité  sont  confiés  à  un  Secré- 
tariat Municipal  nommé  par  le  Secrétariat  de  Comté. 

Les  Groupements  Municipaux  sont  composés  d'un 
Secrétaire  Municipal  et  d'un  nombre  d'Adjoints,  les- 
quels sont  soumis,  en  tout  temps,  aux  ordres  et  à  la 
discipline  imposés  par  le  Secrétaire  supérieur. 

Là  où  il  n'y  a  pas  encore  de  Groupement  Munici- 
pal, l'administration  est  du  ressort  du  Secrétariat  su- 
périeur. 

4.  GROUPEMENTS  DE  ZONES 

Le  développement  et  l'administration  de  l'organisa- 
tion de  Zones  (composés  de  plusieurs  quartiers  mu- 
nicipaux), sont  confiés  à  un  Secrétariat  de  Zone 
nommé  par  le  Secrétariat  Municipal. 

Les  Groupements  de  Zones  sont  composés  d'un 
Secrétaire  de  Zone  et  d'un  nombre  d'Adjoints,  ^les- 
quels sont  soumis,  en  tout  temps,  aux  ordres  et  à  la 
discipline  imposés  par  le  Secrétare  supérieur. 

Là  où  il  n'y  a  pas  encore  de  Groupement  de  Zone, 
l'administration  est  du  ressort  du  Secrétariat  supé- 
rieur. 

5.  GROUPEMENTS  DE  QUARTIERS 

Le   développement   et  l'administration   de  l'organi- 
sation de  Quartiers  (dans  les  municipalité^  où  il  y 
des  Quartiers),  sont  confiés  à  un   Secrétariat  de 
Quartier  nommié  par  le  Secrétariat  de  Zone. 
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Les  Groupements  de  Quartiers  sont  composés  d'un 
Secrétaire  de  Quartier  et  d'un  nombre  d'Adjoints  les 
quels  sont  soumis,  en  tout  temps,  aux  ordres  et 'à  la 
discipline  imposes  par  le  Secrétariat  supérieur. 

Là  où  il  n'y  a  pas  encore  de  Groupement  de  Quar- 
tiers 1  administration  est  du  ressort  du  Secrétariat 
supérieur.  «-awdi 


6.  SECTIONS 


Le  développement  et  l'administration  de  l'organi- 
sation de  chaque  Section  sont  confiés  à  un  Secrétaire 
de  Section  nommé  par  le  Secrétaire  de  Quartier. 

Les  Sections  sont  composées  d'un  Secrétaire  et  d'un 
Adjoint,  lesquels  sont  soumis,  en  tout  temps  aux 
ordres  et  a  la  discipline  imposés  par  le  Secrétaire 
supérieur.  ldUC 

et^nnS^ti0^C°mprend-  en  plus  de  son  Secrétaire 
et  d  un  Adjoint,  un  maximum  de  huit  membres  actifs 
lesquels  sont  soumis,  en  tout  temps,  aux  ordres  et  à 

de  n?iT'?°SeS  Par  lG  Secrétaire  de  Section  ou 
de  son  Adjoint. 


GENERAL 


de^/^./ux^?i^  .Groupement  dépend  surtout 


\>*(c      -s.'    i>'       ^.      ^"■^"py-m^iii  ucpena  surtout 
I  efficacité,  l'énergie  et  du  dévouement  de  ses  Se 
cretaires,  lesquels  sont   sujets   à   être  remplacés  ou 
congédies,  à  la  discrétion  de  leurs  supérieurs 

Tout  membre  du  Parti  peut  en  appeler  d'une  déci- 
s.on,  par  écrit,  an  Chef  dont  la  décision  est  finale 
Il  est  formellement  interdit  aux  membres  de  former 
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II  —  Les  MEMBRES  DU  N.  S.  C. 


Ceux-ci  sont  divisés  en  deux  classes  : 

1.  Membres  Actifs. 

2.  Membres  Associés. 

1.  MEMBRES-ACTIFS 

Les  Membres-Actifs  sont  les  patriotes  qui  désirent 
faire  du  service  militant  pour  la  cause  du  Fascisme 
en  général  et  du  Parti  National  Social  Chrétien  en 
particulier,  c'est-à-dire  faire  de  la  propagande,  ga- 
gner de  nouveaux  membres,  ou  aider  activement  aux 
divers  Comités. 

2.  MEMBRES-ASSOCIES 

Les  patriotes  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  faire 
du  service  actif  pour  la  cause  mais  qui  sympathisent 
avec  son  oeuvre  et  ses  buts  sont  invités  à  donner 
leur  nom  au  Secrétaire  Général  directement,  pour 
qui  ces  noms  seront  confidentiels,  et  de  contribu- 
er au  fonds  du  Parti  N.  S.  C.  Toutes  sommes  doivent 
être  finalement  transmises  au  Trésorier  Général. 

Un  Membre-Associé  n'est  pas  tenu  de  participer 
aux  tâches  des  Membres-Actifs. 

CONDITIONS  POUR  DEVENIR 
MEMBRE-ACTIF 

lo.Remplir  la  formule  d'admission  NSC-100.  Cette 
formule  peut  être  obtenue  d'un  Secrétaire  de  Grou- 
pement ou  en  écrivant  au  Secrétariat  Général,  Ca- 
sier Postal  2290,  Montréal. 

2o.  Payer  une  contribution  de  25  cents  par  mois  à 
son  Secrétaire  de  Section.  Le  Parti  NATIONAL  SO- 
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CI  AL  CHRETIEN  du  Canada  et,  plus  tard,  'l'Etat 
Corporatif  Canadien  ne  pouvant  pas  exercer  de  fa- 
voritisme, accorder  des  exemptions  de  taxes,  main- 
tenir les  trusts,  etc.,  ne  peut  donc  pas  obtenir  de 
fonds  de  ces  institutions.  Il  faut  nécessairement  que 
les  membres  du  Parti,  ceux  qui  désirent  le  Fascisme, 
un  changement  politique,  fournissent  les  fonds  néces- 
saires eux-mêmes. 

3o.  Remettre  la  première  contribution  de  25  cents 
avec  la  formule  d'enrôlement. 

4o.  Avoir  une  copie  du  Programme  et  des  Règle- 
ments du  Parti. 

5o.  Prêter  allégeance  au  Parti  NATIONAL  SO- 
CIAL CHRETIEN  du  Canada. 

60.  Aider  le  Parti  soit  par  la  propagande  ou  antre 
travail  qu  il  sera  possible  à  un  membre  d'accomplir 

Le  Parti  NATIONAL  SOCIAL  CHRETIEN  du 
Canada  est  libre  de  refuser  l'admission  dans  ses  ranp-s 
a  qui  que  ce  soit. 

Tous  les  Canadiens-français  et  les  aryens  résidant 
en  Canada  qui  veulent  s'identifier  comme  Canadiens- 
trançais  peuvent  devenir  membres  de  la  Section  fran- 
çaise du  Parti.  Les  Canadiens-anglais  doivent  s'enrô- 
ler dans  la  Section  anglaise  du  Parti. 

III  —  LIAISON 

Les  rapports  entre  les  membres  et  le  Grand  Con- 
seil ou  tout  autre  Groupement  du  Parti  se  font  par 
I  intermédiaire  des  Secrétaires  de  Sections  de  Quar- 
tiers, de  Zones,  Municipaux,  de  Comtés  et  Provin- 
ciaux Par  conséquent,  les  membres  ne  doivent  pas 
téléphoner  écrire  ou  rendre  visite  au  Secrétaire  Gé- 
néral aux  Quartiers  Généraux  à  moins  d'une  raison 
majeure.  Toute  information  que  vous  vonW  trans- 
mettre, toute  suggestion  que  vous  voulez  faire  tou- 
tes sommes  que  vous  voulez  remettre  doivent  l'être 
a  votre  Secrétaire  de  Section  qui,  lui,  les  remettra  au 
Secrétaire  de  Quartier  et  ainsi  de  suite.  Les  Chefs  du 
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Parti  ont  mille  choses  à  faire  et  les  Groupements  ain- 
si que  les  Secrétaires  de  Groupements  ont  été  nom- 
més pour  leur  venir  en  aide. 


IV  —  FINANCE 


Tout  membre  qui  n'aura  pas  payé  sa  contribution 
mensuelle  durant  trois  mois  consécutifs  sera  suspendu 

Les  fonds  du  Parti  sont  confiés  au  Comité  de  Fi- 
nance du  Grand  Conseil  et  toutes  sommes  dépensées 
doivent  l'être  conformément  aux  Règlements  ou  avec 
l'autorisation  de  ce  Comité.  Par  conséquent,  aucun 
Groupement  ou  Membre  du  Parti  ne  devra  faire  des 
dépenses  à  même  les  fonds  du  Parti  sans  y  être  auto- 
risé par  les  règlements  ou  sans  l'autorisation  du  Se- 
crétaire Général. 

Tous  les  Secrétaires  des  Groupements  devront  tenir 
une  comptabilité  sur  les  formules  NSC-102  et  auire< 
formules  à  cet  effet  et  faire  un  rapport  financier 
mensuellement  sur  formule  NSC-116  à  leur  Secrétai- 
re supérieur. 

Il  est  formellement  interdit  aux  Secrétaires  des 
Groupements  d'encourir  des  responsabilités  au-delà 
des  sommes  allouées  et  c'est  le  devoir  de  tout  Secré- 
taire supérieur  de  voir  à  ce  que  ce  Règlement  soit 
strictement  observé  par  ses  Secrétaires  subalternes. 


—  CONTRIBUTIONS  —  SOUSCRIPTIONS  — 
DONS 

Ces  sommes,  qu'elles  soient  perçues  par  un  membre 
ou  un  officier  du  Parti,  doivent  être  remises  à  leur 
Secrétaire  respectif  et  transmises  de  Secrétaire  en 
Secrétaire  pour  être  finalement  remises  au  Trésorier 
Général. 
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V  —  QUARTIERS 


Aucun  quartier  ou  salle,  à  l'exception  des  Quartiers 
Généraux  du  Parti  ne  pourront  être  aménagés  et  en- 
tretenus à  même  les  fonds  réguliers  du  Parti 

L'établissement  de  quartiers  pour  les  Groupements 
le  sera  avec  l'autorisation  du  Secrétaire  Général  seu- 
lement. Il  est  donc  interdit  à  tout  membre  de  louer 
une  salle,  soit  au  nom  du  Parti  ou  en  son  nom  per- 
sonnel si  cette  salle  doit  servir  pour  le  Parti  sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  Secrétaire  Général 


VI  —  UNIFORME 

Un  autre  facteur  qui  contribue  à  notre  avancement 
est  le  port  de  la  chemise  Fasciste  aux  Réunions  du 
Parti.  Or,  chaque  Membre  doit  se  faire  un  devoir 
d  honneur  d  avoir  sa  chemise  Fasciste 

Vous  pouvez  vous  en  procurez  des  Secrétaires  de 
Groupements. 

L'uniforme  du  Parti  consiste  en  une  chemise  bleue 
marine,  sans  cravate  et  d'un  pantalon  de  même  cou- 
leur ou  la  plus  rapprochée. 


INSIGNES 

1.  Disques  en  feutre  blanc  de  deux  pouces  de  dia- 
mètre, portant  une  Croix  Gammée  en  feutre  rouge 
écarlate  de  un  pouce  et  quart  par  un  pouce  et  quart  ; 
les  branches  de  la  Croix  Gammée  étant  de  un  quart 
de  pouce  de  large. 

Deux  de  ces  insignes  sont  portés  au  centre  des 
deux  manches  de  chemise,  à  trois  pouces  et  demi  au- 
dessous  de  l'épaule  par  tous  les  Membres  sans  dis- 
tinction de  rang. 

2.  Bandes  en  feutre  de  deux  pouces  de  long  et  de 
un  quart  de  pouce  de  large. 

3^  Cercles  en  feutre  de  deux  pouces  de  diamètre 
la  bande  ayant  un  quart  de  pouce  de  large. 
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NOMBRE  D'INSIGNES 


Secrétaires  de  Sections  :  Un  cercle  rouge  écarlate 
posé  à  un  demi-pouce  en-dessous  des  disques,  sur 
chaque  manche. 

Secrétaires  de  Quartiers  :  Un  cercle  vert  posé  à  un 
demi-pouce  en-dessous  des  disques,  sur  chaque  man- 
che. 

Secrétaire  de  Zones  :  Un  cercle  bleu  horizon  posé  à 
un-demi  pouce  en-dessous  des  disques  sur  chaque 
manche. 

Secrétaires  Municipaux:  Un  cercle  blanc  posé  à 
un   demi-pouce   en-dessous   des   disques   sur  chaque 

manche. 

Les  Adjoints  des  Groupements  porteront  une  bande 
de  la  même  couleur  que  les  Secrétaire?,  à  un  demi- 
pouce  en  dessous  des  disques,  sur  chaque  manche. 

Les  Orateurs,  Ecrivains  et  autres  membres  du  Co- 
mité de  la  Propagande  :  Un  P  en  feutre  rouge  de 
deux  pouces  de  haut,  posé  à  un  demi-pouce  en  des- 
sous des  disques  sur  chaque  manche. 

Les  Adjoints  des  Directeurs  de  Comités  : 
Une  bande  orange  posée  à  un  demi-pouce  en-dessous 
des  disques  sur  chaque  manche. 

Les  Assistants  du  Secrétaire  Général  et  les  Direc- 
teurs de  Comités:  Un  cercle  orange  posé  à  un  demi- 
pouce  en  dessous  des  disques  sur  chaque  manche. 

Les  Membres  du  Conseil  Corporatif:  Une  bande  en 
feutre  gris  posée  à  un  demi-pouce  en-dessous  des  dis- 
ques sur  chaque  manche. 

Les  Membres  du  Grand  Conseil  portent  des  bandes 
argent. 

Le  Secrétaire  Général  porte  un  cercle  argent. 
Le  Chef  du  Parti  porte  trois  bandes  argent. 
TOUS  CES  ARTICLES  DOTVENT  ETRE  OB- 
TENUS   DES    SECRETAIRES    DE  GROUPE- 
MENTS AFTN  QU'IL  SOIENT  DE  FORMES  ET 
DE  NUANCES  UNIFORMES. 
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IL  EST  STRICTEMENT  DEFENDU  AUX  MEM- 
BRES DE  SE  MONTRER  ÈN  UNIFORME  EN 
PUBLIC  A  MOINS  D'UN  ORDRE  A  CET  EFFET 
DES  SECRETAIRES  DES  GROUPEMENTS  ET 
PROVENANT  DU   SECRETAIRE  GENERAL. 

VII  —  REUNIONS 

Il  y  a  trois  genres  de  réunions  du  Parti. 

lo.  Les  ralliements. 

2o.  Les  assemblées  mensuelles. 

3o.    Les  assemblées  d'organisation. 

LES  RALLIEMENTS 

Les  Ralliements,  qui  peuvent  être  annoncés  au 
public  comme  tels  ou  comme  "Conférences  anti-com- 
munistes ou  sous  tout  autre  titre  sont  des  manifesta- 
tions a  1  intention  du  grand  public. 

LES  ASSEMBLEES  MENSUELLES 

CeLles-ci  doivent  avoir  lieu  dans  chaque  Municipa- 
lité #  et  preferablement  le  premier  lundi  du  mois  et 
quoique  n  étant  pas  obligés  d'y  assister,  les  membres' 
doivent  cependant  se  faire  un  devoir  d'honneur  d'y 
etre>  présents,  car  les  assemblées  mensuelles  font 
partie  de  notre  système  de  propagande.  D'abord 
parce  que  les  membres  apprennent  quelles  sont  les 
activités  internes  du  Parti.  Ils  reçoivent  des  directi- 
ves, ils  obtiennent  une  documentation  indispensable 
qui  sert  a  leur  propagande  et  à  l'enrôlement  de 
membres^  Enfin,  ils  obtiennent  des  renseignements 
importants  et  décrets  que  nous  ne  pouvons  pas  don- 

nnKl'aUV aIIlfm^ts  ?t  que  nous  ne  pouvons  pas 
publier  dans  le  "Fasciste  Canadien". 

Il  faut   que  vous  ayez  toujours  en  mémoire  que 
nous  sommes  en  campagne  électorale  continue,  tant 
3vLr?S  j1  arnver°™         au  pouvoir.  Il  s'agit  donc 
d  obtenir  des  membres  pour  le  Parti.  D'obtenir  des 
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partisans  pour  le  Parti.  D'obtenir  des  VOTES  pour 
les  futurs  candidats  du  Parti  NATIONAL  SOCIAL 
CHRETIEN  du  Canada.  La  présence  de  tous  les 
membres  est  donc  indispensable  aux  assemblées  men- 
suelles. 

A  cet  effet,  tous  les  Secrétaires  de  Sections  et  leurs 
Adjoints  sont  priés  de  voir  ou  de  téléphoner  à  leurs 
membres,  la  veille  ou  le  jour  même  d'une  Assemblée 
Mensuelle,   pour   leur   rappeler   d'y  assister. 

Tous  les  membres  doivent  se  faire  un  devoir  d'hon- 
neur non  seulement  d'assister,  mais  d'amener  amis, 
confrères,  parents,  connaissances  et  compagnons  de 
travail  aux  Assemblées  Mensuelles. 

LES  ASSEMBLEES  D'ORGANISATION 

Ces  assemblées  sont  réservées  aux  Secrétaires  et  à 
leurs  Adjoints  seulement. 

A  ces  Assemblées,  le  Secrétaire  supérieur  doit 
transmettre  les  directives  ou  instructions  qu'il  a  lui- 
même  reçues. 

Une  analyse  du  travail  accompli  par  le  groupement 
assemblée  sera  fait  et  des  méthodes  d'amélioration 
seront  discutées  s'il  y  a  lieu,  par  exemple  :  améliora- 
tion dans  le  choix  du  local  pour  les  Assemblées  Men- 
suelles, amélioration  dans  les  méthodes  employées 
pour  la  diffusion  du  "Fasciste  Canadien".  am'H:o'-atir  n 
des  méthodes  employées  par  les  membres  pour 
l'enrôlement  de  nouveaux  membres. 

Un  ou  deux  courts  discours  sur  la  doctrine  du  Parti 
seront  faits  par  des  orateurs  désignés  par  le  Direc- 
teur du  Comité  de  Propagande. 

La  décision  finale  de  toute  discussion  doit  être  pri- 
se par  le  Secrétaire  supérieur  du  groupement  assem- 
blée. 

Ces  Assemblées  d'Organisation  doivent  avoir  lieu 
unp  deux  ou  trois  fois  par  mois  dans  chaque  Munici- 
palité, suivant  l'importance  des  activités  et  du  nom- 
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bre  de  Secrétaires  et  d'Adjoints.  Exemples: 

Dams  une  petite  Municipalité  où  il  n'y  a  qu'une 
Section  le  Secrétaire  étant  unique,  il  ne  peut  donc 
pas  y  avoir  d'Assemblée  d'Organisation  Dans  une 
Municipalité  où  il  y  a  deux  Sections,  une  seule  As- 
semblée d'Organisation  vers  le  15  du  mois  est  suffi- 
sante Dans  une  Municipalité  où  il  y  a  cinq  Sections 
ou  plus  il  devrait  y  avoir  une  Assemblée  d'Organisa- 
tion par  semaine.  Dans  les  grandes  villes  comme 
Montréal,  Québec,  St-Boniface,  Manitoba,  etc  où 
il  peut  y  avoir  plusieurs  groupements  de  Zones  le 
nombre  d  Assemblées  d'Organisation  par  Zone  doit 
varier  avec  les  activités  et  le  nombre  de  groupements 
de  Quartiers  et  Sections  qu'il  y  a  dans  chaque  Zone. 

GENERAL 

Les  réunions  doivent  toujours  être  sous  la  direction 
du  Secrétaire  supérieur  du  groupement  qui  organise 
la  reunion. 

Il  est  formellement  interdit  d'interpeller  le  Secré- 
taire en  charge  d'une  réunion  PENDANT  la  réunion. 
Toute  demande  de  renseignement  soit  sur  le  Pro- 
gramme ou  l'Organisation  du  Parti  sera  faite  au  Se- 
crétaire en  charge  AVANT  ou  APRES  la  réunion  Si 
le  Secrétaire  en  charge  ne  peut  pas  prendre  la  res- 
ponsabilité de  repondre  aux  questions  d'une  manière 
précise  et  positive,  il  transmettra  la  question  au  Se- 
crétaire General  qui  lui  fera  parvenir  la  réponse  pré- 
cise et  positive.  y 

UNIFORME 

Les  membres  doivent  porter  leur  chemise  Fasciste 
aux  Ralliements  et  Assemblées  du  Parti  seulement. 

DECORATIONS 

Le  Secrétaire  du  groupement  qui  organise  un  Ral- 
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liement  ou  une  Assemblée  Mensuelle  doit  voir  à  la 
décoration  de  la  salle  de  réunion. 

Le  Parti  n'ayant  pas  les  moyens  de  fournir  ban- 
nières et  banderoles  gratuitement,  chaque  Secrétaire 
de  groupement  doit  voir  à  faire  confectionner  ces 
articles  gratuitement  par  des  membres  de  son  grou- 
pement. 

La  décoration  principale  consiste  à  reproduire  sur 
toile  l'écusson  du  Parti  de  la  manière  suivante  :  Croix 
Gammée  rouge  écarlate  sur  disque  blanc  ;  le  tout 
dans  une  large  couronne  verte  de  feuilles  d'érable  sur 
laquelle  est  placé  un  castor  brun  ayant  la  tête  du  côté 
gauche  ;  sous  la  couronne,  en  lettres  noires  sur  bande 
blanche,  la  devise  du  Parti  :  SERVIAM.  Le  tout 
sur  fond  bleu  azur. 

ORGANISATION 

Chaque  Secrétaire  supérieur  d'une  Municipalité  dé- 
cidera de  la  date  et  de  l'heure  des  réunions.  Il  nom- 
mera un  ou  plusieurs  Adjoints  pour  : 

a)  retenir  le  lieu  de  la  réunion. 

b)  voir  au  service  d'ordre. 

c)  voir  à  la  décoration  des  lieux. 

d)  faire  aviser  par  lettre  ou  de  bouche  à  bouche, 
les  membres  de  son  groupement  des  lieu,  date 
et  heure  de  la  réunion. 

Dans  les  villes  où  plusieurs  assemblées  doivent 
avoir  lieu  et  où  les  avis  sont  envoyés  d'un  point 
central,  chaque  Secrétaire  organisant  une  Assemblée 
Mensuelle  doit  faire  parvenir  l'adresse  complète,  la 
date  et  l'heure  des  réunions  une  semaine  à  l'avance 
au  Secrétaire  Municipal. 

DANS  AUCUN  CAS,  ON  NE  DOIT  ORGANISER 
ET  ANNONCER  UNE  ASSEMBLEE  AVANT  QUE 
LA  LOCATION  DE  LA  SALLE  AIT  ETE  PAYEE. 
A  MOINS  OI  E  LA  SALLE  NE  SOIT  OBTENUE 
GRATUITEMENT. 

LES  REUNIONS  DOIVENT  TOUIOURS  COM- 
MENCER EXACTEMENT  A  L'HEURE  AN- 
NONCEE. 
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PROCEDURE  AUX  ASSEMBLEES 


MENSUELLES 

lo.  Prière.  Le  Secrétaire  en  charge  de  l'Assem- 
blée, après  avoir  demandé  le  silence,  se  lèvera, 
fera  le  signe  de  la  croix  et  récitera  le  "Notre 
Père"  à  haute  voix. 

2o.    Le   Secrétaire   en  charge  de  l'Assemblée,  en 
faisant  le  salut  Fasciste,  imité  par  les  mem- 
bres, récitera  seul,  la  formule  suivante  : 
"Animés  par  une  inébranlable  foi  en  Dieu,  un  pro- 
fond amour  du  Canada,  des  sentiments  ardents  de 
patriotisme  et  de  nationalisme,  une  loyauté  et  un  dé- 
vouement complets  envers  le  Gracieux  Souverain  qui 
forme  le  principe  reconnu  d'autorité  active,  un  res- 
pect entier  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  pour  le  maintien  de  lo'rdre,  pour  la  prospé- 
rité, pour  l'unité  nationale,  pour  l'honneur  national, 
pour  le  progrès  et  le  bonheur  d'un  plus  grand  Canada, 
je  m'engage  solennellement  et  formellement  à  servir 
mpn  Parti  National  Social  Chrétien  du  Canada,  je 
m'engage  à  propager  les  principes  de  son  Programme, 
je  m'engage  à  suivre  ses  Règlements,  je  m'engage  à 
obéir  à  mes  chefs.    Vive  le  Parti!  Vive  Arcand  ! 
3o.    Lecture  du  Message  du  Secrétaire  Général. 
4o.    Adresse  par  k  Chef  s'il  est  présent. 
5o.    Présentation    des   nouveaux    Secrétaires,  Ad- 
joints et  Membres  aux  anciens. 
60.    Remarques  du  Secrétaire  supérieur  et  de  ses 
Adjoints. 

7o.  Remise  par  les  m'emibres,  des  contributions 
miens  ue  lies. 

80.  Remise  par  les  membres  des  sommies  dues  et 
des  "F.  C."  non  vendus  du  mois  précédent. 

9o.  Remise  aux  membres  des  'F.  C."  du  mois  cou- 
rant, Programmes,  etc. 
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lOo.    Invitation  aux  visiteurs  de  s'enrôler. 

llo.  Discours.  Tout  membre  qui  se  sent  des  ap- 
titudes pour  devenir  orateur  peut  adresser  la 
parole  aux  Assemblées  Mensuelles,  mais  doit, 
au  préalable,  obtenir  la  permdssion  du  Secré- 
taire en  charge  de  l'Assemblée. 
Si  des  membres  possèdent  les  qualités  suivan- 
tes :  facilité  d'expression,  prestance,  bonne 
voix,  etc.,  les  Secrétaires  en  charge  des  assem- 
blées devront  en  faire  rapport  au  Directeur  du 
Comité   de  Propagande. 

12o.  S'il  n'y  a  pas  de  discours,  les  membres  pour- 
ront étudier  le  Programme  et  les  Règlements. 
FIN.  Les  membres  répéteront  après  le  Secrétaire 
en  charge  de  l'Assemblée,  la  formule  Fasciste  suivan- 
te :  "Vive  le  Roi  !  Vive  le  Canada  !  Vive  le  Parti  ! 
Vive  Arcand",  en  faisant  le  salut  Fasciste.  Il  n'est 
pas  toujours  nécessaire  de  suivre  l'ordre  indiqué  ci- 
haut. 

VIII  —  PLAN  DE  CAMPAGNE 

Il  est  du  devoir  de  chaque  Membre  de  bien  se  con- 
vaincre du  Fascisme  et  de  le  répandre  parmi  toutes 
les  personnes  avec  lesauelles  il  vient  en  contact. 
Dans  ce  but,  il  doit  connaître  parfaitement  les  Prin- 
cipes du  Programme  du  Parti  et  il  peut,  en  plus 
d'être  membre  du  Parti,  s'enrôler  dans  une  Associa- 
tion, Union  ou  Syndicat  existant,  chrétiens  et  cana- 
diens, pour  y  jeter  la  bonne  semence. 

Il  s'agit  donc  de  FAIRF  DE  LA  PROPAGANDE 
en  répandant  le  PROGRAMME  du  Parti  et  notre 
organe  officiel  le  "FASCISTE  TANADIEN".  Il  s'a- 
git d'ENROLER  DES  MEMBRES. 

Toute  la  propagande  du  Parti  vise  à  enrôler  des 
membres.    Or  envoyez  notre  journal,  le  "Fasciste  Ca- 
nadien", à  vos  dépens  et  selon  vos  moyens,  bien  en- 
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tendu,  à  des  parents  ou  à  des  personnes  que  vous 
connaissez,  surtout  demeurant  en  dehors  de  Mon- 
tréal, en  les  invitant  à  s'abonner. 

Chaque  membre  devrait  vendre  au  moins  10  co- 
pies du  "Fasciste  Canadien"  de  chaque  édition  à  des 
parents,  anxus.  collègues  et  compagnons  de  travail. 

Les  Communistes  comptent  surtout  sur  leurs  jour- 
naux pour  convaincre  le  public,  comme  nous  comp- 
tons sur  le  Fasciste  Canadien"  pour  ouvrir  les  veux 
a  la  population  et  susciter  des  membres.  Qui  triom- 
phera? Les  Communistes  avec  leurs  journaux  ou 
nous  Fascistes  par  notre  journal?    La  réponse  'est  : 

"Diffusion  du  "Fasciste  Canadien". 

Propagande  J>ar  notre  Programme,  qui  donne  les 
arguments  de  doctrine.  Propagande  par  le  "Fasciste 
Canadien",  qui  parle  pour  ceux  qui  ne  savent  pas 
sexprimer.  Propagande  en  présentant  une  formule 
d  enrôlement.  Propagande  toujours  et  partout  Dis- 
tribuez Programmes,  "Fasciste  Canadien"  et  formules 
d  enrôlement  à  vos  parents,  voisins,  amis,  collègues 
et  compagnons  de  travail.  Les  Secrétaires  des  Grou- 
pements ont  une  quantité  de  ces  brochures  à  votre 
disposition.     Obtenez-en   sans  tarder. 

Portez  toujours  sur  vous  deux  copies  du  Program- 
me deux  copies  du  "Fasciste  Canadien"  et  deux  for- 
mules d  admission.  Lorsque  vous  rencontrez  une  per- 
sonne de  votre  connaissance  ou  que  vous  êtes  pré- 
sente a  queîquun,  amenez  la  conversation  sur  la  po- 

51  *1W îJ°Ur  rG  4S-Slr»Z  bientÔt  à  veindre-  Programme 
et    fasciste  Canadien  . 

Notre  travail  de  propagande  coordonné,  effectif  et 
continu  devient  irrésistible.     Nos  ennemis    îe«  rXm 
munistes,  les  Juifs  le  sentent     Notr^  for^ce  augmen-' 
te  de  mois  en  mois.    Soutenons-la...  Faison-  S 
renforcissons-la  !  di&uns  mieux, 
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En  augmentant  le  nombre  de  nos  membres,  en 
faisant  des  adhérents,  nous  pourrons  grouper  dans 
notre  Parti  la  majorité  des  Canadiens  avant  que  les 
Communistes  ne  deviennent  trop  nombreux  et  puis- 
sants en  Canada.  De  sorte  que  nous  pourrons,  par 
notre  nombre  et  par  notre  force,  éviter  à  notre 
pays  les  guerres  civiles  d'Espagne,  de  Hongrie,  d  Au- 
triche, du  Mexique,  d'Allemagne,  de  Chine,  d  Italie, 
enfin  de  tous  les  pays  où  le  judéo-communisme  a 
passé  dans  un  cannage  sanglant. 

Il  nous  appartient,  Fascistes  Canadiens,  membres 
du  Parti  NATIONAL  SOCIAL  CHRETIEN  du  Ca- 
nada d'être  au  premier  rang  de  cette  défense.  11 
nous  appartient  à  nous  d'ouvrir  les  yeux  de  nos 
compatriotes,  car  il  nous  est  donné  de f  savoir  et  de 
comprendre  les  conséquences  du  judéo-communis- 
me plus  profondément  que  n'importe  quel  autre  grou- 
pement en  Canada.  Les  Communistes  ne  nous  ap- 
pellent pas  l'ennemi  No  1  pour  rien! 

Cette  propagande  et  cet  enrôlement  sont  pour  nous. 
Fascistes  Canadiens,  un  devoir  sacré,  pour  la  protec- 
tion de  notre  religion,  de  notre  patrie,  de  nos  fa- 
milles de  nos  biens  et  de  notre  race.  Ce  devoir, 
nous  'devons  le  remplir  partout  et  en  tout  temps. 
Parlons,  travaillons  maintenant  afin  de  ne  pas  avoir 
à  déplorer  des  tragédies  plus  tard! 

IX  —  GENERAL 

N'oubliez  pas  que  vous  êtes  membre  du  Parti 
NATIONAL  SOCIAL  CHRETIEN  du  Canada.  Vous 
ne  faites  pas  partie  du  N.  S.  C  pour  faire  plaisir  a  un 
ami,  comm«  c'est  le  cas  généralement  dans  les  asso- 
ciations démocratiques.  Vou*  n'êtes  pas  membre  du 
N.  S.  C.  pour  recevoir  ou  espérer  recevoir  un  gain 
matériel.  Au  contraire,  vous  savez  que  le  N.  S.  C. 
ne  promet  pas  de  situations,  de  "jobs"  de  contrats 
de  "graisse".    Le  N.  S.  C.  vous  demande  de  1  argent 
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au  heu  de  vous  en  donner.  Il  vous  demande  des 
sacrifices  au  heu  de  vous  faire  des  faveurs.  Il  vous 
demande  de  donner  une  partie  de  votre  temps  gra- 
tuitement au  lieu  de  vous  corrompre  avec  de  l'argent 
et  du  whisky.  Le  N.  S.  C.  demande  des  HOMMES 
Il  n'a  pas  besoin  d'abrutis. 

PROMOTIONS 

Dans  un  Parti  comme  le  nôtre  où  personne  n'est 
payé  pour  ses  services,  nous  ne  pouvons  pas  tou- 
jours élever  en  grade  les  membres  que  nous  pré- 
férons ou  qui  ont  plusieurs  mois  de  service.  Il  y  a 
plusieurs  facteurs  à  considérer  dans  la  promotion 
Il  y  a  d'abord  l'expérience.  Nous  ne  pouvons  pas  con- 
fier un  poste  à  quelqu'un  qui  n'a  pas  d'expérience 
dans  la  responsabilité  à  confier.  L'expérience  s'ac- 
quiert en  devenant  Adjoint  d'un  Secrétaire  de  Grou- 
pement. Il  y  a  ensuite  et  surtout  le  facteur  "temps" 
Ainsi  plusieurs  membres  n'ont  pas  pu  être  nommévs 
Secrétaires  de  Sections  malgré  leurs  capacités  leur 
expérience  et  leur  dévouement  parce  qu'ils  ne*  peu- 
vent pas  disposer  du  temps  voulu.  Il  y  a  ensuite  l'é- 
nergie, le  dévouement  et  la  DISCIPLINE  à  con- 
sidérer. 

Une  promotion  dans  notre  Parti  N'EST  PAS  UNF 
™^?9^EJ?E  RECOMPENSE,  mais  UNE  MAR 
QUE  DE  CONFIANCE  DANS  CELUI  QUI  LA  RE- 
ÇOIT   ET    UNE    RESPONSABILITE  COMPOR- 
TANT DES  DEVOIRS  A  REMPLIR.  ^UM^UK 

CONTRIBUTION 

Veuillez  verser  votre  contribution  mensuelle  en 
temps.  Si  vous  ne  pouvez  la  remettre  à  votre  Se- 
crétaire de  Section  ou  à  son  Adjoint  lors  d'une  As- 
semblée Mensuelle  parce  que  vous  y  êtes  absent, 
allez  la  lui  porter  afin  qu'il  puisse  se  conformer  aux 
Keglements  et  faire  son  rapport  mensuel  en  temps. 
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Le  retard  d'un  seul  membre  retarde  l'organisation 
d'une  Section....  d'un  Quartier....  d'une  Zone....  d'une 
Municipalité....  DU  PARTI. 


COOPERATION 


Notre  Parti  est  une  belle  famille.  Nous  sommes 
tous  Canadiens.  Il  faut  donc  s'aider  les  uns  les  au- 
tres. Il  faut  avoir  de  la  sympathie,  de  l'amitié  pour 
nos  compagnons  de  combat.  Il  faut  s'entr'aider  dans 
notre  lutte.  Un  Fasciste  doit  n'avoir  que  du  bien  à 
dire  d'un  autre  Fasciste,  chercher  ses  qualités  plu- 
tôt que  de  ne  voir  que  ses  défauts. 

A  ce  sujet,  votre  attention  est  attirée  sur  la  coopé- 
ration commerciale.  Nous  avons  parmi  nos  membres 
des  restaurateurs,  des  marchands,  des  fabricants,  des 
hommes  de  profession  et  de  métier.  Nous  vous  de- 
mandons donc  de  patroniser  nos  membres  avant  tous 
autres.  Si  vous  avez  besoin  d'un  peintre,  d'un  tailleur 
de  vêtements,  d'un  médecin,  d'un  agent,  etc.,  nous 
vous  fournirons  des  noms  et  adresses. 


MANIFESTATIONS 


Il  est  formellement  interdit  aux  Membres  de  faire 
des  démonstrations,  interpellations,  cris,  chahut  ou 
autre  désordre  à  toute  assemblée,  que  ce  soit  des 
assemblées  des  Partis  Démocratiques,  Communistes 
ou  autres.  Nous  ne  tolérerons  pas  le  désordre  à  nos 
assemblées.  Nous  ne  voulons  pas  être  cause  de  de- 
sordre aux  assemblées  des  autres  Partis.  Ce  n'est 
pas  par  de  telles  démonstrations  que  l'on  peut  com- 
battre des  idées.  En  tout  et  partout,  un  Fasciste  doit 
être  énergique  et  viril,  mais  être  respectueux  de  l'or- 
dre et  des  lois. 
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DISCIPLINE 


Un  des  facteurs  qui  contribue  à  notre  succès  rapide 
et  qui  fait  notre  force  est  la  DISCIPLINE.  Ce  mot 
fait  peur  à  beaucoup  car  on  ne  l'emploie  généralement 
que  dans  le  sens  militaire.  Notre  Parti,  qui  n'a  rien 
de  militaire,  exige  cependant  une  discipline  qui  si- 
gnifie obéissance,  soumission  anx  ordres,  accomplisse- 
ment du  devoir  de  la  part  de  TOUS  les  membres, 
sans  quoi  l'organisation  peut  devenir  paralysée 

La  discipline  dans  notre  Parti  est  surtout  exigée 
pour  les  DEVOIRS  de  chacun. 

Les  DEVOIRS  des  Membres  se  trouvent  sur  1* 
formule  NSC  101  et  les  devoirs  des  Secrétaires  se 
trouvent  sur  les  formules  NSC.  105-106-107-108. 

Si  un  membre  n'obéit  pas  à  son  Secrétaire  de  Sec- 
tion maintenant,  s'il  n'apprend  pas  la  discipline  main- 
tenant, comment  pourra-t-il  renseigner  et  l'appliquer 
lorsqu'il  sera  Secrétaire  à  soin  tour? 
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Four  tous  renseignements 
concernant  le 
PARTI 

NATIONAL  SOCIAL  CHRETIEN 
DU  CANADA 

écrire   au  Secrétaire 
Casier  Postal  No  2290 
Montréal. 


